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DEPARTEMENT  . 

> 

DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES. 


Compte  rendu  de  Vétat  de  ce  département  y par  le 
Miniftre  QXdiSxhxt , à la  Convention  nationale  y en  vertu 
des  décrets  des  2^  ^fiCembre  ijçz  y 6 cP  ç janvier 
, l’an  deuxième  de  la  République, 
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CITOYENS  REPRÉSENTANS, 


Le  compte  que  je  vais  vous  rendre  de  l’état  descontribuiions 
eft  de  ia  plus  haute  importance.  Jamais  le  fûccès  de  leur  recou- 
vrement ne  fut  plus  néceflàire  ; de  ce  fuccès , n"en  doutons 
pas,  dépendra  l’acharnement  ou  le  découragement  ablolu  de 
nos  ennemis. 

La  nation  s’efl  levée  pour  les  combattre,  & leur  pré/ènce 
a cefTé  de  fouiller  fon  territoire;  qu’elle  fe  lève  enfin  avec  le 
même  enthouliafiire,  pour  faire  acquitter  toutes  les  contribu- 
tions, & bientôt  nous  n’entendrons  plus  parier  de  leurt  for- 
midables armemcns. 

Légifliteurs , c’efl  de  vous  que  dépend  ce  mouvement 
faluiaire  : le  Pouvoir  exécutif  a épuifé  tous  fes  moyens  ; il  ne 
voU'  i’a  pas  lailîé  ignorer. 

Si  vous  êtes  inexorables  fur  tous  les  recouvremens  ordonnés 
par  la  loi  ; fi  vous  faites  prompte  juflice  aux  contribuables 
taxes  au-dela  de  fon  vœu;  fi  vous  ne  permettez  pas  que  la 
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matière  ir.rpofahle  clirparoiffe  par  d’infidèfes  déclarations  ; fi  vous 
vous  hâicz  de  rendre  les  décrets  nécefïaires  pour  applanir 
toutes  les  ciifjicuités  ; fi  vous  vous  pénétrez  profondément  de 
ij  jultice  que  vous  devez  aux  citoyens  fidèles  & obéiffans 
à la  loi^  plus  de  huit  cent  millions  ne  fauroient  tarder  à rentrer 
dans  fe  tréfor  national , & à faire  ceffer  Tinjude  diferédit  qui 
confomme  inutilement  une  partie  de  nos  affignats. 

Mais  fi  nous  continuons  à regarder  comme  une  reffource 
de  fauffes  & fîérilcs  économies  ; fi  fhorizon  de  nos  vues 
en  finance,  ne  peut  pas  s’agrandir;  fi  l’on  trouve  plus  com- 
mode de  prophétifer  une  barbare  & honteufe  banqueroute, 
que  de  rechercher  les  vrais  moyens  de  nous  en  garantir, 
hâtons -nous  de  capituler  avec  des  ennemis  battus,  mais  que 
nous  inviterions  I)ientôt  à reprendre  leur  audace,  & deman- 
dons pardon  à l’univers  d’avoir  ofé  nous  croire  grands. 

Mais  loin  de  nous  des  démarches  qui  nous  condui- 
roient  à la  perte  entière  de  notre  liberté.  Nous  pouvons 
être  grands,  nous  le  ferons.  Citoyens,  voici  l’expofé  fidèle 
des  moyens  que  de  juftes  contributions  mettent  dans  vos  mains 
dès  cette  année,  pour  combattre  vos  ennemis , les  uns  par 
vos  armes , les  autres*  par  de  fàges  loix. 

Déjà  le  5 odobre,  j’ai  préfènfé  à la  Convention  nationale 
l’état  du  département  qui  m’eft  confié.  Le  mémoire  qui  le 
renfermoit,  imprimé  6l  envoyé  à tous  les  départemens,  étoit 
divifé  en  deux  fedions  principales. 

La  première  contenoit  la  'fitüation  de  l’arriéré  exigible , 
réfultant  des  impofitions  de  l’ancien  régime , de  celles  de 
1788,  1789  & 1790-,  &' de  la  taxe  ordonnée  par  la  loi, 
pour  remplacer  le-  vide  des  'recouvremens  interrompus  par 
la  violence  , avant  la  fuppreffion  légale  des  droits  qui  ne 
fubfiflent  plus. 

La  fécondé  contenoit  l’état  des  contributions  nouvelles, 
ÔL  des  divers  revenus  ou  bénéfices  dévolus  au  tréfor  national. 

Je  fùivrai  le  même  ordre.  Ce  nouveau  mémoire  fervira 
de  fùpplémeùt  au  premier. 

• J’expoferai  fuccindement  i’état  aduel  du  revenu -public, 
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fi.  les  parties  compofant  îa  fomme  que  ce  revenu  prérentc  à 
recouvrer  dans  ie  cours  de  cette  année. 

Je  rappellerai  à la  Convention  les  décrets  que  je  lui  ai 
demandés,  & qui  font  nécefFaires  contre  certaines  entraves 
qui  font  languir  la  perception. 

Et  je  terminerai,  relativement  à certaines  contributions,  à 
nos  hefbins  de  numéraire  & aux  affignats , par  les  obferva- 
tions  qui  me  paroidént  mériter  l’attention  de  la  Convention 
nationale  & celle  de  tous  les'  citoyens. 

RÉGIE  G É N É R A^L  E. 

r 

La  liquidation  Je  cette  régie  a produit 
depuis  le  5 oétobre,  ci 422,780-^  i*"  i 

Lafomme  qui  relie  à recouvrer  peut  être 
évaluée  à 15,327,285.  a ;/ 

FERME  GÉNÉRALE.  ' 

Les  commiffaires  liquiJateurs  ont  fait 
rentrer  depuis  le  5 o6loi)re  , ci 5,43  ^ 7* 

La  fornine  qui  relie  à rentrer  depuis  le 
5 oélobre , peut  être  évaluée  à 15,182,32p.  16.  p. 

Les  deux  liquidations  peuvent  donc 
produire  encore,  foit  au  trélor  public,  loit 

à fa  décharge 30,5op,éi4.  16.  p. 

Cette  fomme  ell  indépendante  des  débets  qui  ne  peuvent 
être  évalués,  attendu  les  réclamations  des  redevables , lur  ief- 
quelies  la  Convention  doit  prononcer. 

SELS  ET  TABACS  NATIONAUX. 

La  vente  des  fels  & tabacs  reliant  en  nature  à la  fup- 
prelfion  de  la  ferme  générale,  n’a  produit,  def>uis  le  mois 
de  feptembre,  que  563,177^  3^  5*^  à caule  de  la  difficulté 
de  fixer,  le  w/>7////?/w.du  prix  fur  lequel  les  enchères  doivent 
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être  reçues.  Il  a fallu  en  quelque  forte , conîeüer  ce  mhwmm 
avec  plufieurs  clcparteraens.  Trente  l’ont  fixé  d’accord  avec 
le  miniflre,  & les  vendes  y font  en  activité  ; elles  font 
même  achevées  dans  quelques  diftriéts.  Le  produit  de  ces 
ventes  fera  meilleur  qu’on  ne  fembloit  devoir  i’efpérer  ; 
il  ne  faut  cependant  pas  l’évaluer  à plus  de  trente  millions. 

REMPLACEMENT  DES  DROITS  SUPPRIMÉS 

Le  recouvrement  de  cette  taxe  doit  s’élèvera  50,458,834.^; 
il  n’a  produit  jufqu’à  ce  jour,  que  2,253.592^  4*  3^^.  La 
répartition  n’a  pu  encore  s’effeétuer  que  dans  foixante-feize 
départemens , formant  entre  eux  quarante  millions. 

La  cote-part  de  trente-fix  mille  municipalités  eft  aflignée, 
& dans  ce  nombre  neuf  mille  deux  cent  neuf  ont  fait  expé- 
dier leurs  rôles. 

Des  mefures  locales  fuppiéeront  dans  plufieurs  départe- 
mens à la  formation  des  rôles  ; mais  il  y a lieu  de  fe  plaindre 
des  départemens  de  la  Meurt e , de  la  Meufe,  du  Puy-de- 
Dôme  , de  la  Sarihe , & de  Maine  & Loire, 

Si  ce  remplacement , qui  efl  de  toute  juflice , & qui 
même  devroit  être  payé  fans  regret,  efl  fidèlement  acquitté, 
il  doit  faire  rentrer  au  tréfor  quarante-fept  millions. 

ARRIÉRÉ  DES  IMPOSITIONS 

DE  lydS , Ijdÿ  &'  J/JO. 

L’arriéré  des  deux  premières  années  eft  réduit  à trois 
millions,  & celui  de  1790  à quatorze. 

On  peut  évaluer  à quatre  millions , la  fbmme  à recouvrer 
pour  ces  trois  années , dans  les  départemens  qui  fe  parta- 
gent les  anciens  pays  connus  fous  le  nom  de  pays  d’états. 
Ainfi  la  fomme  qui  refte  à recouvrer  des  impofitrons  de 
,1788,  1789  &‘i79o,eft  de  vingt-un  à vingt-deux  millions. 
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CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE. 

Le  recouvrement  qui  refte  à faire  de  cette  contribution^  vient 
d’être  réuni  au  département  des  contributions  publiques. 

Le  nombre  des  rôles  connus  , se- 
iève  à 7 Z, 62.it  formant  entre  eux  la 
fomme  de ;•••  I 5 i"" 

Sur  lefquels  il  a été  accorde  pour 
4,127,318^  13^  cîe  réduaions. 

La  fomme  recouvrée  s’élève  a.  . . i i i ,6^0  \J.  5* 

ÏI  rede  par  conféquent  à recouvrer  48,318,282.  //  ^ 

Mais  tous  les  rôles  ne  font  pas  faits.'  îl  n’ed  pas  poffible  que 
quarante  mille  municipalités  ifayent  fourni  que  trente-deux 
mille  fix  cent  vingt-un  rôles.  En  fuppofant  qu’il  y ait  encore 
fept  mille  rôles  à faire,  il  y auroit  encore  au  moins  vingt-cinq 
millions  à exiger.  La  fomme  feroit  plus  confiderable,  fi  cette 
contribution  eût  été  hdèlement  payée  ; car  le  revenu  annuel  de 
tous  les  François  qui  peuvent  faire  ce  fàcrifice,  s eleve  cer- 
tainement à plus  de  fept  cent  quarante  millions. 


récapitulation  d 

La  régie  & la  ferme  générale,  ci. 

Les  fels  (Sc  les  tabacs 

Le  remplacement  des  droits  fup- 

primés 

L’arriéré  de  1788,  8p  & po... 
La  contribution  patriotique 


E LARRIÉR 

30,50^,614^  16^ 

30.000. 000.  isr 

47.000. 000.  » 

2 1 ,000,000.  // 

48,3  I 8,282.  B 


K 

I 

H 


Total  delà  fomme  à recouvrer . . 176,827,8^6.  16.  9. 


On  ne  peut  rien  abandonner  dans  ce  recouvrement,  fans 
faire  injuftice  à ceux  qui  fe  font  acquittés  de  leurs  impofitions, 
& fans  récompenfer  des  violences  criminelles  ; car  on  ne  peut 
qualifier  autrement,  celles  qui  ont  pour  but  de  difpenfer  arbi- 
trairement, certains  redevables  & certains  contribuables  de 
s’acquitter  envers  le  tréfor  commun. 
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CONTRIBUTIONS  NOUVELLES. 

Contribution  foncière  de  ijt)!- 

Depuis  le  rapport  du  5 ocftohre,  les  quatre  mille  huit  cents 
matrices  de  rôles  qui  refloient  a former , font  réduites  a deux 
mille  quatre  cent  quatre  - vingt  - fept  , c’efl-à- dire,  que 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-fèpt  municipalités  ne  Ce 
font  pas  encore  mifes  en  règle,  quelque  indi/penfàble  que 
foit  la  formaiion  des  matrices  de  rôles,  fi  ion  veut  lever 
une  contribution  foncière. 

Les  départemens  dénoncés  alors,  comme  les  plus  arriérés, 
le  font  encore  ; lavoir,  la  Lozère , la  Corfe  & 1 Ardeclie. 

Dans  ces  trois  départemens  fouis,  on  compte  fix  cent 
foixante  municipalités  qui  perfovèrent  dans  leur  inaétion. 

Six  autres  fo  trouvent  n’avoir  formé  que  plus  de  moitié 
de  leurs  matrices  de  rôles. 

Ouarante-une  ont  pafTc  de  beaucoup  les  trois-quarts^ 
&.  trente-trois  ont  entièrement  terminé. 

Les  rôles  en  recouvrement,  font  au  nombre  de  trente-fopt 
mille  quatre  cent  quarante-fopt.  Ils  doivent  produire  plus  de 
2*23  millions,  puilqufon  ne  peut  pas  pré  fumer  que  les  rôles 
arriérés  appartiennent  à de  riches  départemens. 

Contribution  inobiliaire  de 

Il  y avoit  au  5 oélobre,  dix  mille  huit  cents  matrices  de 
lôles  en  retard  ; il  en  refte  cinq  mille  vingt-un. 

Quatre  départemens  avoient  alors  achevé  leur  operation , 
vingt- fix  aujourd’hui  l’ont  complétée  ; quarante -deux  font 
à pins  des  trois  quarts,  neuf  à plus  de  la  moitié  , & neuf  font 
refiés  au-delTous. 

Il  y a trente-trois  mille  cinquante-quatre  rôles  en  recou- 
vrement , qui  devroient  produire  au  moins  50  millions. 
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Recouvrement  des  deus  Contributions. 

Il  dcvroit  être  rentré  au  trefor  public,  a railbn  des  rôles 
mis  en  recouvrement,  près  de  273  millions,  puifqu  en  total 
ces  rôles  doivent  porter  une  fomme  plus  forte.  Le  recou- 
vrement efl  loin  de  cette  fomme. 

Il  étoit  au  commencement  d’oélobre  de  152  millions;  il 
efl  maintenant  de  19^»  dont  q.B  referves  par  les  departemens 
pour  leurs  dépenfes  : refte  150  pour  le  tréfbr  public. 

Le  recouvrement  efl  donc  de  1 2. 3 millions  au-deflous  de  ce 
qu’il  devroit  être , comparativement  aux  rôles  rnis  entre  les 
mains  des  percepteurs.  Il  ne  s’élève  qu  a la  moitié  de  ce  qu  il 
auroit  dû  produire,  fi  ces  deux  contributions  eufleiit  ete,  ou 
perçues  ou  payées,  comme  elles  doivent  l être  dans  tout  état 
bien  réglé,  ài  par  des  contribuables  perTuades  des  funefles 
conféquences  du  retard  des  contributions. 

Il  y a donc  un  arriéré  de  i millions  fur  les  contributions 
foncière  & mobiliaire  de  179  ' » non-compris  les  fous  addition- 
nels dont  les  adminif  rations  de  département  diipofent  ; pariant 
il  y a lieu  d^efpérer  qu’en  1792, 4’5‘^  millions  feront  veifes 
dans  le  tréfor  public. 

Le  réparteraent  des  contributions  foncière  & mobiliaire 
pour  1792,  tire  à fa  fin.  Sur  cinq  cent  quarante-quatre  dif- 
trids , trois  cent  quatre-vingt  treize  ont  réparti  leur  contingent 
entre  leurs  municipalités  rcfpedives  ; les  états  en  font  fous 
les  yeux  du  miniftre.  Parmi  les  cent  cinquante-un  en  retard, 
plufieurs  doivent  avoir  terminé.  Six  mille  cinq  cent  foixante-uii 
rôles  de  contribution  foncière,  & trois  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-onze  rôles  de  contribution  mobiliaire  , cefl-a-dire 
environ  quarante  millions,  font  en  recouvrement. 

Patentes  pour  les  trois  derniers  trimejlres  de  àr"  t année 

enticre  Jpÿ2. 

Il  exifle  des  rôles  de  patentes  pour  les  trois  derniers  tri- 
meftres  de  1791,  dans  vingt -huit  nulle  deux  cent  quatre- 


vingt-cinq  municipalité?.  Ces  rôles  montent  à 8.856, 1 12  L 
9 ibus  ^ deniers  , dont  on  n’a  recouvré  que  6,624,623  liv. 

En  ne  comptant  qu’un  rôle  de  patente  par  municipalité, 
il  en  manqueroit  onze  mille  fept  cent  quinze , valant  trois 
millions  fix  cent  cinquante  mille  livres;  mais  il  exifte,  dit-on^ 
des  municipalités  dans  lerquelles  aucun  citoyen  n’cft  tenu  à 
prendre  des  patentes. 

Il  n’y  a encore  rien  de  connu  fur  les  patentes  de  1792  ; 

comme  il  eft  jufte  de  recouvrer , non-feulement  ce  qui 
refte  dû  des  trois  derniers  trimeftres  de  1791  , mais  encore 
les  patentes  de  1792,  dont  le  recouvrement  eft  commencé, 
il  en  réfulte  que  l’arriéré  exigible  des  patentes , forme  un 
objet  de  plus  de  2 1 millions  à percevoir. 

N 

RÉGIE  GÉNÉRALE, 

VB  L’ENREGISTREMENT  DES  domaines  ET  DROITS  RÉUNIS, 

Les  régifteurs  ne  connoiftent  pas  encore  le  produit  du- 
dcrnier  mois  de  l’année  ; mais  comme  en  général  ^il  doit 
être  au  moins  égal  à celui  du  mois  précédent , cette  régie 
aura  rendu  , pour  l’année  179^  ’ sn-dela  de  i 18  millions. 

Le  produit  du  droit  d’enregiftrement  a diminué  dans  les 
derniers  mois  de  l’année  : c’eft  l’effet  de  nos  agitations 
intérieures , peu  propres  à encourager  les  tranfaélions.  * 

Le  timbre  produira  quinze  cent  mille  livres  de  moins 
que  l’année  dernière  ; c’eft  l’effet  de  la  fraude.  ^ 

Les  droits  d’hypothèque  s’accroiffent  : on  peut  les  rendre 
plus  confidérables. 

Le  produit  des  forets  nationales  ne  monte  qu’à  i 3 mil- 
lions ; il  feroit  difficile  d’en  préftimer  le  produit  pendant 
. plufiems  années.  On  fe  reffeniira  long^temps  des  énormes 
dévaftations  auxquelles  les  bois  & forêts  font  encore  en 
proie,  fur- tout  depuis  le  10  août.  Elles  frappent  fur  les 
jeunes  arbres  comme  fur  les  vieux:  on  a détruit  jufqu’à  des 
plantations  récentes. 


^ -i 
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11  n’a  pas  cté  pofTible  au  Pouvoir  exécutif  d’y  rémédier. 
Ses  foiliciiations  auprès  de  la  Convention  & du  comité  des 
domaines  , fes  proclamations , fes  injonélions  fouvent  réi- 
térées aux  corps  adminiltratifs , depofént  de  fà  vigilance  & de 
l’inutilité  de  fes  foins.  Les  déprédateurs  font  allés  jufqu  à 
s’autorifcr  du  filence  de  la  Convention  nationale  . elle  en 
eft  avertie. 

Le  revenu  des  domaines  corporels  s’élèvera  a vingt-un 
millions.  Ce  revenu  doit  fe  réduire  à rien  par  les  ventes 
fucceffjvcs  qui  fe  font  de  jour  en  jour.  . 

Le  rachat  des  droits  féodaux  , les  droits  feigncuriaux 
cafuels  & les  cens  & rentes  auront  rendu  14  millions.^  Ce 
revenu  a diminué  de  plus  des  trois  quarts , depuis  le  decret 
qui  liipprime  tous  les  droits  ôl  redevances  dont  le  titre 
primitif  ne  peut  pas  être  repréfenté.  Ceux  qui  ont  échappé 
aux  vicilTitudes  du  temps,  feront-ils  préfervés  î Le  miniftre 
a informé  la  Convention  nationale,  que  la  municipalité  d’Ar- 
bois  a dernièrement  donné  le  coupable  exemple  de  les 
brûler. 

Le  revenu  des  biens  des  émigres  pafîera  1 2 millions  ; 
il  ne  faut  pas  y comprendre  le  produit  du  mobilier , qui 
regarde  le  département  de  l’intérieur, 

Ces  revenus  s’accroîtront  &.  foutiendront  le  produit  total 
de  la  régie , contre  les  diminutions  partielles  qui  viennent 
d’être  obfervées  ; & comme  le  tarif  des  droits  eft  fournis 
à une  révifion,  dans  la  vue  d’accroître  le  recouvrement  & 
de  l’alTurer  dans  les  parties  où  la  fraude  s’exerce  , il  eft 
probable  que  l’année  t’793  donnera  un  produit  qu  on  peut 
évaluer  au  plus  bas  à 1^30  millions.  Je  ne  cefterai  de  le  dire: 
le  plus  jufte , le  plus  égal  & le  plus  politique  des  impôts  ^ 
feroit  celui  qui  feroit  entrer  le  tréfor  commun , en  partage 
dans  toutes  les  fuccelfions.  Mais  pour  fuivre  en  ce  point, 
les  vrais  principes , il  faut  un  efprit  public  bien  différent  des 
vices  & de  l’égoïfme  que  nous  a légués  l’ancien  régime. 
Cependant,  les  fucceffions  collatérales  offrent  dès-à-préfent 
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une  matière  impofàble  à un  haut  degré  ; en  ies  impofânt 
toutes  , & en  encourageant  les  foins  des  percepteurs  , 
on  acquerra  luccelTivemcnt  des  lumières  utiles  à l’économie 
politique.  ^ 

Je  joins  à ce  mémoire,  la  notice  des  objets  déférés  au 
Corps  légiflatif  & à la  Convention,  qui  concernent  la  régie, 
& fur  jefquels  il  n’a  pas  été  rendu  de  décifion. 

DOUANES  NATIONALES 

En  fuppofant  le  mois  de  décembre  égal  à celui  de 
novembre,  plus  produélif  que  les  mois  précédons  , le 
produit  des  douanes  fera,  pour  cette  année  , d’environ 
I 3,500,000  livres,  c’eft-à-dire,  d’un  demi-million  moindre 
qu’en  1791. 

Les  mêmes  caufès  qui , fuivant  le  rapport  du  5 oétobre , 
atténuoient  le  produit  des  douanés , n’ont  pas  celfé.  On  ne 
peut  pas  compter  fur  un  plus  grand  produit  pour  1793,  & 
même  on  ne  peut  sr’ occuper  elfentiellement  de  ce  revenu 
qu’au  retour  de  la  paix. 

Entre  les  demandes  ou  queftions  foumifès  au  Corps 
légiflatif  &à  la  Convention  depuis  le  16  août  jufqu’au  30 
décembre  , dix-huit  n’étant  pas  répondues,  j’en  joins  une 
notice  à ce  mémoire. 

POSTES  ET  MESSAGERIES 

Il  y a beaucoup  d’oblèrvations  importantes  à faire  fiir  cette 
partie  de  l’adminiflration.  Elle  exige  plus  que  jamais  dans 
les  adminiftrateurs  ; un  courage  & un  civifme  ftoïque  très-peu 
communs.  Ce  (ont,  de  tous  les  chefs  d’adminiftration,ccux  qui 
font  en  bute  aux  plus  nombreufes  injuftices.  Il  n’eft  prefque 
perfonne  qui  ayant  une  lettre  égarée , ou  retardée , ne  croye 
pouvoir  en  aceufor  les  chefs  ; tant  l’on  a peu  d’idée  des 
détails  de  cette  manutention  imimenfo  dans  une  au(ïï  vafte 
république!  Il  n’y  a pas  un  individu  de  ceux  qu’elle  occupe , 
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qui  ne  puifTe  faire  du  mal  impunément  par  la  facilité  du 
fecret.  Jamais  la  célérité,  qui  fait  reffence  de  ce  fervice  , ne 
permettra  de  le  fbumettre  à des  précautions  qui  ne  laifient 
rien  à la  fidélité  des  agens.  Les  précautions  les  plus  sûres , 
feront  toujours  le  choix  févère  & rédéchi  des  agens  , une 
grande  autorité  dans  la  main  des  chefs , & des  difpofitions 
locales  qui  non-feulement  ne  caufent  par  elles-mêmes  des 
accidens , fnâis  facilitent  à tout  inftant  le  coup-d’œil  pénétrant 
du  maître. 

Le  direétoire  des  poftes  avoit  verfé  dans  la  tréforerie , 
depuis  le  i.*' janvier  1792.  jufqu’au  1 oétobre  , j, 350, 000 
livres.  Il  a verfé  depuis  2,  i 50,000  liv. , & il  lui  refte  dans  fa. 
caifTe,  dont  il  ne  peut  faire  aucun  ufàge,  203,675  liv,.  de  billets 
de  la  maifon  de  fècours  ou  de  parchemin  , ce  qui  fait  pour 
le  verfement  total  de  l’année,  fept  millons  fept  cent  mille 
livres.  Il  ne  faut  pas  compter  fur  de  plus  grands  verfèmens 
pour  1793*  Beaucoup  de  dérangemens  exigeront  des 
dépenfes  extraôrdinaires , fans  compter  les  établifferaens  que 
les  départemens  follicitent  pour  étendre  leurs  communi- 
cations. 

La  pofteaux  chevaux  tombe  en  ruine,  & "prépare  peut-être 
le  fervice  libre  qui  fans  doute  fera  bientôt  le  meilleur.  Le 
renchérifîement  des  denrées  , la  cherté  des  fourrages , le 
délabrement  prodigieux  des  chemins , le  fervice  des  courriers 
militaires , qui  excèdent  & maltraitent  les  bidets , la  dépré- 
ciation des  afïignats , toutes  ces  caufes  accumulées,  ruinent 
ou  effrayent  les  maîtres  de  portes , & cauferont  néceffaire- 
ment  une  augmentation  de  dépenfe  pour  le  fervice  de  la 
correfpondance , qui  n’eft  d’ailleurs  pas  payé  ce  qu’il  vaut. 

Quant  aux  mertageries , on  peut  en  augmenter  le  produit 
pour  le  tréfor  public.  J’ai  remis  à la  Convention  un 
mémoire  à ce  fujet , dans  lequel  je  propofe  de  convertir 
cet  établiffcment  en  régie  nationale  intéreffée  : je  me  crois  en 
état  de  répondre  aux  objections.  Les  unes  ont  peur  objet  la 
confervation  d’un  privilège  que  la  loi  a détruit;  les  autres,  la 
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confcrvation  de  rafFermagc  ou  la  deftrudion  totale  de  cet 
étahlifTement  ; d’autres  enfin , la  réparation  du  fervice  dé  la 
porte  aux  lettres  de  celui  des  mertfageries.  La  Convention 
n’a  rien  rtatué  fur  le  fervice  des  petites  portes,  & fur  la  taxe 
ou  port  des  journaux  & feuilles  périodiques  ; les  difpofitions 
de  l’article  XXXIII  de  la  loi  du  22  août  1791  , font 
infiiffifantes  pour  régler  ce  fervice.  J’ai  adrelTé  un  mémoire 
à ce  fujet  à la  Convention,  le  28'feptcmbre. 

M O N N O I E ET  AFFINAGE. 

La  commilTion  des  monnoies  afait  drefiferun  état  général  des 
matières  d’or,  d’argent,  de  cuivre  pur  & de  bronze  de  cloches 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  pendant  l’année  179 1 & les 
neuf  premiers  mois  1792.  Ces  métaux  ont  été  fournis  par  les 
églifes  & autres  propriétés  nationales , & par  le  public. 

La  totalité  de  l’or  s’élève  à.. . . 9,532'"*  2""" 

Celle  de  l’argent  à 1,707,507.  2.  7.  14. 

Celle  de  cuivre  à 10,529,697.  a n 1 

Et  celle  du  bronze  de  cloches  à 6,766,350.  »'  • #1 


Il  a été  fabriqué  dans  tous  les  hôtels  des  monnoies,  pendant 
(1791  & les  neuf  premiers  mois  de  1792  : 


En  louis  , prefque  tous  doubles .... 

7,1  52,096^ 

En  écus  de  fix  livres , pour 

41,03  6,046. 

Ê 

» 

En  écus  de  trois  livres , pour 

3.739, éji». 

K 

, s 

En  pièces  de  trente  fous , pour. . . . 

14,946,66  I, 

10. 

n 

En  pièces  de  quinze  fous,  pour.  . . . 

6*639,991. 

10. 

Ê 

En  fous  de  cuivre  pur,  pour.'.  . . . 
£n  fous  de  cloches,  la  moitié  ou  le 

4»oi3,957* 

14. 

6. 

quart  cuivre  , pour 

13-41 1,771- 

1 1. 

B 

[Total  de  la  fabrication  pendant  2 1 mois  90,940, 183.  5.  6. 

La  délivrance  des  efpèces  fabriquées,  foit  dans  les  hôtels 


I ^ 1^5' 

des  monnoies,  foit  dans  les  ateliers  monétaires,  depuis  le 
i/'  feptenibre  1792,  jufqu’au  31  décembre  inclufivement, 
s’élève  326,242,561  livres  10  fous. 

Sa  V 0 IR: 


En  or ^99>97^^ 

En  éciis  de  fix  & de  trois  livres . » . . . . 20,23  1,282.  n 
En  pièces  de  quinze  & trente  fous..  ..  1,642,645.  10. 

En  fous  de  cloches 3,468,658.  // 


Total 26,242,561.  10. 


Enforte  que  la  fabrication  totale  des  efpèces  dans  les 
années  179^  ^ ^79^  * ^ fourni  a la  circulation,  en  valeur 
légale,  au  moins  i 17  millions,  attendu  que  tous  les  direc- 
teurs des  monnoies  n’ont  pas  fourni  leurs  états. 

On  peut  obferver  fur  la  fabrication  des  efpèces  d’or  & 
d’argent,  qu’elle  a été  conduite  en  fens contraire  de  ce  qu’il 
fallojt  faire  pour  l’avantage  de  la  circulation. 

On  a frappé  près  de  fix  raillions  en  doubles  louis,  & 
feulement  un  peu  plus  d’un  million  en  louis  de  24  livres  ; 
plus  de  4 1 millions  en  écus  de  6 livres , & feulement  3 millions 
fept  cent  mille  livres  en  écus  de  3 livres  ; près  de  i 5 millions 
en  pièces  de  30  fous,  & feulement  6 millions  fix  cent  mille 
livres  en  pièces  de  15.  Etoit-ce  pour  hâter  la  fabrication  l 
on  pouvoit  la  hâter  de  quelque  autre  manière  moins  défavora- 
ble à la  circulation.  D’une  part,  c’eft  l’effet  de  l’imprévoyance 
générale  fur  les  mefures  de  détail  que  les  circonflances 
exigent  ; de  l’autre , on  vouloir  favorifer  la  fortie  du  numéraire. 
On  ne  peut  pas  s’en  prendre  aux  direéteurs  des  monnoies  : iis 
font  obligés  de  conformer  leurs  fabrications  aux  demandes. 

J’obferve  encore  fur  cette  fabrication,  qu’on  ne  peut  pas 
penfer  fans  beaucoup  d’inquiétude,  aux  diverfes  caufes  qui 
font  perdre  au  tréfor  public  des  fommes  énormes.  Î1  faut 
payer  en  argent^  & nos  armées,  & prefque  toutes  les  dépenfes 
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qu’elles  occafionnent  L'a6livité  de  l’agiotage  s’eft  renouvelée 
depuis  nos  victoires.  L’invafion  dans  la  Belgique  & noS 
progrès  vers  le  Rhin , facilitent  des  extraélions  de  numéraire 
'auiïi  confidérables  que  jamais;  ôl  nous  foufFrons  tout  ce 
mal , fans  nous  occuper  d’un  feul  remède  effedif;  fans  paroître 
nous  douter  que  l’art  même  qu’on  emploie  à.  nous  ren- 
chérir le  numéraire,  ou,  ce  qui  revient  aa même , à déprécier 
nos  aiïignats , offre  des  moyens  sûrs  pour  le  combattre. 

Autant  en  feroitce  régime  feuiüantin,  qui  vouloit  modifier 
la  liberté  en  nous  là  rendant  -trop  coûteufè. 

La  refonte  de  nos  monnoies  eft  réclamée  par  tous  les 
hommes  inflruits , indépendamment  de  la  politique  qui  l’or- 
donne. En  effet,  que  peut  on  en  craindre,  quel  mouvement 
peut-il  en  réfulter  qui  foit  pire  que  l’état  aétuel  ^es  chofes  ? 

Il  n’y  a pas  jui'qu’aux  fous  de  cloches,  qui!  faut  faire 
fortir  des  lieux  qui  les  recèlent  : ce  feroit  l’efîèt  néceffaire 
de  ^ la  loi  qui  nxeroit  un  terme  fatal  au-delà  duquel  le 
cours  en  feroit  interdit.  Cette  opération  eft  d’autant  plus 
néceffaire,  qu’on  tenteroit  en  vain  d’en  faturer  la  circulation , 
dès  que  les  billets  de  fecours  ou  de  confiance , bien  plus 
que  les  aiïignats,  ont  fait  de  ces  fous  une  marchandife. 

D’ailleurs  les  cloches  s’épuifènt,  la  fabrication  diminue  & les 
befoins  augmentent.  La  feule  tréfbrerie  nationale  voudroit 
qu’on  lui  en  livrât  pour  4*74,000  livres  par  mois  : à quoi 
donc  lui  fervent  les  coupures  d’aftignats  par-tout  abondantes  ? 

Enfin  cette  refonte,  fi  l’on  y joint,  comme  les  circonf- 
tances  d la  nature  des  chofes  nous  y invitent,  une  fabrication 
de  bilion  blanc,  pour  completter  le'fyftème  de  la  monnoi© 
fpécialement  deftinée  là  füfage  intérieur',  laiftera  dans  le  tréfor 
public -une  avance  ou  bénéfice  de  zy  - millions., 

Je  fais  tout  ce  qu’on  peut  obje-éler  contre  le  fÿftéme 
mixte  propofé  par,  la  commiffion  des  monnoies  ; mais  les 
hommes  inftruits,  ceux  qu’aucun  intérêt  perfonnel  ne  dirige, 
& qui  ne  fe  gouvernent  point  par  des  préjugés,  trouveront 
que  la^divifion  en  pièces  d’or  èi  d’argent  pur,  connues  par 
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leur  poids,  & que  fa  commiffion  appelle  fjgiies  commerciaux,, 
& en  pièces  de  bas  aloi  deftinées  aux  menus  échanges 
intérieurs,  eft  la  refonte  qui  s'applique  le  mieux  à toutes  nos 
circonftances.  C'eft  un  pas  vers  la  fmipiicité  monétaire , en 
attendant  que  nous  pui/îjons  au  fein  de  la  paix , mieux  juger 
le  fyltême  des  affignats,  fur  lequel  une  fabrication  incontre- 
faifable  jeteroit  un  grand  jour.  \ 

L'AFFINAGE. 

Il  rend  1 20,000  livres  par  an. 

LA  MARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT 

Il  eft  preftànt  de  remettre  ce  droit  en  aélivité  : le  public  le 
demande;  il  Tenvilage  comme  le  garant  de  la  fidelité  du  titre 
des  métaux  précieux.  Le  produit  de  cet  impôt  indireél,  eft 
tombé,  par  la  répugnance  des  vifites  domiciliaires  qu'il  eft 
facile  d'affujettir  à des  précautions  nullement  dangereulès  ou 
vexatoires , & fans  leiquelles  il  eft  impoftible  de  faire  le 
recouvrement  de  ce  droit. 

Les  détails  de  la  marque  d’or  & d’argent  font  maintenant 
furveillés  par  là  commiftion  des  monnoies , le  projet  de 
la  régénération  de  cette  régie,  eft  pret  à être  mis  fous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

Elle  coûtera  environ  340,000  livres.  Le  produit  du  droit 
eft  évalué  à 2,400.000  livres.  Il  reliera  net  pour  le  tréfor 
public  2,090,000  livres. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

Ce  n’eft  plus  un  revenu,  c’eft  une  dépenfe  ; & comme 
elle  importe  à la  sûreté  de  nos  armées,  de  nos  places  de 
guerre  & à la  tranquillité  intérieure,  cette  fabrication  doit 
être  furveillée  avec  la  plus  grande  follicitude. 

Le  fervice  de  la  république  fur  cet  objet  important,  ne 
peut  être  dérangé  que  par  la  malveillance  , les  défiances 
dépjacées  & tumultueufes,  & rimpuiffance  des  autorités  pour 
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réprimer  Tune,  & faire  que  les  autres  ne  s’oppofent  pas  elles- 
mêmes  , par  une  agitation  aveugle  , aux  moyens  de  l’éclairer  : 

Un  approvifionnement  très-fupérieur  à celui  que  prefcrit 
la  loi  du  19  odobre  1791,  eft  affuré.  Les  régifleurs,  fur 
lefquels  on  peut  compter,  aiteftent  que  toutes  les  fabriques 
de  la  république  font  dans  la  plus  grande  aélivité , & qu’elles 
ne  peuvent  être  ralenties  que  par  des  évènemens  imprévus. 

La  guerre  & la  marine  ont  demandé  pour  1793 , 2 millions 
600,000  livres.  Il  en  faut  i,ooo,©©o  pour  la  conlommation 
des  gardes  nationales,  900,000  pour  la  vente  aux  particuliers, 
6c  500,000  pour  la  vente  àl’uLge  des  mines  & du  commerce. 
Total  du  befoin  pour  1793, 4 millions  100,000  livres. 

La  régie  a encore  dans  fes  magafms , malgré  les  fortes 
fournitures  qu’elle  a faites,  1,877,742  livres  de  poudre 
fabriquée;  ôl  en  matière , de  quoi  en  fabriquer  3, 178,6 17 liv., 
fans  y comprendrë  le  falpêtre  de  la  récolte  nationale , qui 
doit  ê;re  au  moins  de  3 millions  de  livres. 

Ces  moyens  excèdent  les  demandes  aduellcs  de  956,359  1. 
La  régie  a pris  des  mefures  pour  pouffer  la  fabrication , en 
' s’aidant  d’une  partie  de  la  récolte  nationale,  à 3,900,000  I.  ce 
qui  portera  la  quantité  excédant  les  demandes,  à i ,677,742 1.  ; 
dont  partie  cependant,  ne  pourra  erre  livrée  qu’au  commence- 
ment de  1794,  attendu  la  difficulté  des  féchages  dans  les 


courts  jours. 

Les  régifïeurs  obfèryent  que  ces  difjaofitions  ne  confbm- 
meront  que  800,000  livres  de  falpêtre  fur  la  récolte  de 
1793  , enforte  qu’il  refiera  de  cette  récolte  .2,200,000  liv* 
pour  la  fabrication  de  179^ 

Cette  fituation  de  la  régie  , relativement  au  falpêtre  , a été 
obtenue  par  le  moyen  d’achats  dans  l’étranger. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  , fuivant  le  rapport  du  5 
oélobre  , les  amas  de  poudres  alors  exiflant  dans  les 
arfbnaux*,  «5c  les. matières  en  nature,  formoient  un  approvi- 
fionnement de  trois  années  de  guerre,  en  exagérant  toutes 
les  confommations  , <5c  en  fuppofant  qu’on  ne  récolteroit 
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plus  de  falpétre  en  France , qu’on  ne  pourroit  point  en 
tirer  de  l’étranger  ; qu’en  un  mot,  la  fabrication  intérieure 
leroit  entièrement  fufpendue. 

Enfin,  les  moyens  de  fabriquer  avec  diligence,  fe  per- 
feélionnent.  J’ai  parlé  le  5 oélobre  d’un  elfai  de  battage 
dans  douze  heures , que  la  régie  alloit  tenter. 

Ce  battage  réuffit  parfaitement  ; il  donne  des  poudres 
prouvées  très-bonnes  par  l’expérience , & on  attend  l'arri- 
vée prochaine  des  falpêtres  de  l’Inde,  achetés  dans  l’étranger, 
pour  fè  fervir  de  cette  nouvelle  manipulation  , qui  bientôt 
lailferoit  plufieurs  moulins  dans  l’inadion,  faute  de  matières^ 

Ainfi,  lors  même  que  toutes  les  pièces  de  campagne,  de^ 
parc  &'  de Jîège , néce/faires  au  lèrvice  de  nos  armées,  en- 
veroient  à l’ennemi  les  provifions  confidérables  que  leurs 
préparatifs  menaçans  exigent;  lors  même  que  toutes  les  pièces 
de  notre  marine  livreroient  le  combat,  le  fonds  de  notre  appro- 
vifionnement,  (îk  la  fabrication  annuelle  des  falpêtres  recueillis 
chez  nous,  peuvent  remplir  long-temps  tous  nos  befoins. 

J’ai  déféré  au  Corps  légillatif,  le  24  août  dernier,  les  dif- 
ficultés qu’éprouvent  les  falpêtriers,  qui,  à leur  tour,  deman- 
dent de  nouvelles  augmentations  dans  le  prix  du  falpétre. 

Le  8 décembre,  j’ai  fait  pafier  à la  Convention  les  pro- 
cès-verbaux relatifs  à l’exécution  du  décret  du  C.  janvier 

1791  , en  faveur  de  ^yeyland^lahl,  fabricateur  de  poudres. 

Le  21  décembre,  j’ai  mis  fous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion , la  pétition  des  regiffeurs  nationaux , pour  une  àugmen- 
tation  de  traitement  en  faveur  de  tous  les  employés  de  cette 
régie,  augmentation  fondée  fur  de  jufies  motifs. 

Enfin,  le  29  décembre,  j’ai  envoyé  au  préfident  de  la 
Convention , conformément  à l’article  VÎII  de  la  loi  du  2 3 mai 

1792  , le  projet  de  tarif  du  prix  des  falpêtres  à décréter  pour 
‘*79  5 > accompagné  des  motifs  qui  ont  déterminé  ces  prix, 
..  Les  décifions  font  à rendre. 
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LOTERIE. 


'Le  bénéfice  pendant  l'année  1792,  s'élève  à fept  millions 
delivres,  dont  3,^77,000  livres  ont  été  vcrfées  dans  le 
tréfor  public  , 2,004-, 000  dépenfées  en  frais 

de  régie  & de  tranfport , fecours  à la  Société  maternelle, 
intérêt  de  caiitionnemens  & fournitures  en  impreffions  pour 
la  tréforerie  , & le  refie  efl  en  caille , ou  il  doit  toujours  y 
avoir  des  fonds  pour  faire  face  aux  tirages  qui  lailTent  de  la 
perte  au  lieu  de  profit. 

Le  revenu  net  a donc  été  de  4,996,000  livres  : on  ne  peut 
pas  en  efpérer  un  plus  confidérable  pour  l’année  1793. 
11  s'agit  d'ailleurs  de  lavoir  fi  la  Convention  perfillera  dans 
une  reiïburce  aulTi  immorale , dans  une  refiource  qui  cxpofe 
tous  les  jours  le  tréfor  public  à un  grand  échec  par  quelque 
fraude  habile  & imprévue. 

Quelques  perfonnes  voudroient  que  nous  portaffions  cette 
immoralité,  ce  calcul  perfide  contre  la  lubfiuance  du  pauvie, 
dans  les  pays  où  font  nos  armées,  & dans  le  dépariemciu  du 
Mont-Blanc. 

Il  vaudroit  mieux  leur  porter  un  établiiïement  uniquement 
calculé  pour  une  bienfaifante  économie,  propre  lur^  tout  à 
prévenir  la  mendicité.  Je  foumettrai  inceflàmment  a i examén 
de  chaque  dé[)artement , un  projet  d'une  exécution  facile, 
une  infiitutiou' vraiment  civique,  fur  laquelle  leur  opinion 
dirigera  la  légiflation. 

SALINES. 

Leur  produit,  depuis  le  mai  179^  jufqu  au  31 
décembre  1792,  efl  de  8,377,043^,  éc  les  dépenfes  de 
2,614,573^  : il  refie  net  pour  vingt  mois  5,763, 1 80^ ; ce 

qui  fait  pour  l’année  3,457,908*^ 

Cette  adminiflration  n'efl  plus , a compter  du  premier 
janvier , 'Centre  les  mains  des  comniifïàires  liquidateurs  ae  la 
ferme  générale  ; il  efl  probable  qüe  les  produits  s ameliore- 
ïQHt  par  les  mefures  qui  vont  -être  prifes  pour  réparer  les 
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abus , retrancher  l'es  dépenfes  inutiles , & donner  plus  d’ac- 
tivité à la  formation  du  fel. 

Ce  revenu  fera  augmenté  par  l’exploitation  déjà  fource 
de  Saltzbrouck,  qui  ne  peut  pas  tarder  à être  mife  en  valeur. 

Enfin,  on  peut  efpérer  d’augmenter  encore  ce  revenu,  par 
d’importantes  économies  , tant  les  libéralités  infènfées  du 
pouvoir  abrdu  fe  retrouvent  par-tout  ! 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Récapitulation  des  fommes  à recouvrer  dans  l'année 


Montant  des  anciennes  impofitions  arriérées . . I7t?,827,8p 

Arriéré  des  contributions  foncière  & mobiliaire 

de  i7pi 0 

Les  mêmes  contributions  pour  1792 300,000,000. 

Patentes  arriérées  de  1791  & 1792, 21,000,000. 

Patentes  pour  1793  ••  • - 15,300,000. 

Régie  générale  de  l’enregiflrement,  domaines 

& droits  réunis 130,000,000; 

Douanes  nationales 13,500,000. 

Portes 7,700,000. 

Mefîiigeries  mifes  en  régie 1,200,000. 

M onnoie,  affinage  & bénéfice  en  cas  de  refonte.  25,000,000’. 

Affinage  mis  en  régie.  . 120,000, 

Droit  de  la  marque  d’or  & d’argent  mis  en 

aélivité 2,090,000'. 

Loterie,  fi  elle  ert  confervée 4,99^,000, 

Salines 3,457,900. 

Somme  totale  à recouvrer  pour  le  tréfor  public,  851,191 ,79  6. 


C’ert  à cette  fomme  au  moins , que  devroient  s’élever  les 
recouvremens  pour  le  tréfor  public  pendant  l’année  1793; 
puifque  je  ne  compte  ni  le  produit  du  mobilier  des  émigrés,' 
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m celui  Je  îa  vérité  Je  leiifs  biens,  ni  Jrvei*s  objets  împofîlbîes 
à évaluer,  non  JépenJant  Je  mon  miniJère , tels , par  exemple , 
que  les  avances  faites  à plufieurs  Jépartemens  , en  bieJs  & en 
argent  pour  Jes  bleJs , qui  s’élèvent  à plus  Je  42  millions , ni 
enfin,  ce  qüe  la  République  a Jroit  Je  Jemander  au  grand 
nombre  Je  citoyens  qui,  fans  autre raifon  que  leur  incivifme  ou 
leur  malveillance,  fè  font  fouftraits  à la  contribution  patriotique. 
Par  quels  motifs  en  feroient-ils  exemptés  ! S’ils  ne  font  pas 
fans  propriétés , pourquoi  la  République  leur  feroit-elle  préfent 
de  25  ou  30  millions,  pendant  que  tarrt  de  confpirateurs 
Voudroient  la  faire  fiiccomber  fous  le  poids  de  lès  befoins  l 
Mais  on  s’effrayera  de  la  difficulté  d’un  auffi  grand  recou- 
vrement. Vouions-nous  donc,  environnés  d’ennemis,  aban- 
donner le  fruit  de  nos  viéloires  ! Après  les  efforts  glorieux 
de  la  République  contre  des  rois  puiffans,  la  forcera-t-on 
d’entrer  dans  une  carrière  de  défaflres  & de  maux  mille  fois 
moins  fupportables  que  les  recouvremens  dont  elle  a beloin 
pour  fa  défenfe!  D’ailleurs , pour  qui  ces  contributions  arriérées 
feront-elles  pénibles,  fi  ce  n’eft  pour  ceux  qui  n’en  ont  payé 
aucune , ou  qui  n’ont  pas  acquitté  leur  jufte  contingent  l 
Certes,  fi  pour  rcfter  irrecherchable,  il  luffit  de  s’être  arriéré 
par  mauvaifè  volonté  , par  des  menaces  de  violence,  ou  par 
fa  négligence  volontaire  des  percepteurs  ennemis  de  la  révo- 
lution , fur  quelles  reffources  l’état  pourra-t-il  compter  î 
On  allègue  des  imperfeéliôns  ; mais  quel  nouveau  fyfiême 
en  fera  exempt,  s’il  n’a  été  éprouvé  au  creufet  de  l’expérience  l 
Ces  imperfeélions  ont-elles  arrêté  la  majorité  des  citoyens!' 
3a  loi  n’en  a-t-elle  pas  prévu  le  plus  grand  nombre , ne  l’a-t-clle 
pas  fournis  à des-  correélifs  ! Enfin  , fi  elles  étoieiit  un  motif 
légitime  de  refufer  la  contribution,  en  efl-il  une  feule  qui  ne 
fût  pûs  vicieufe  aux  yeux  de  l’incivifme  & de  la  mauvaifè  foi  ! 

Cependant,  citoyens,  quel  feroit  le  réfultat  des  effons 
généreux  faits  fur  tous  les  points  de  la  Républiqcj,  pour, 
acquitter  tant  les  contributions  arriérées  que  les  nouyelks, 
ji.Oï^bftant  toutes  leurs  imperfeéfions  ! 
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Le  cIiTcréJit,  qu’il  femble  qu’on  veuille  augmenter  de  plus 
en  plus,  en  s’exagérant  fa  réfifiance  des  contribuables,  s’éva- 
nou'roit;  les  aflignats  recouvreroient  leur  valeur,  &.  le  tréfor 
de  la  nation  ne  Téroit  pas  mallieureufcment  atténué  par  une 
dépréciation  arbitraire  Si  fans  motifs  ; car  enfin , dès  qu’on 
efl  affuré  d’employer  notre  papier  territorial,  en  acquittant 
des  acliats  de  biens  nationaux,  ou  prêtant  avec  privilège  à 
ceux  qui  en  ont  acheté  , pourquoi  ne  s’empreffe-t-on  pas 
de  s’en  défaire!  N’eft  ce  pas  que  jufqu’à  ce  moment,  à 
l’exception  de  quelques  ignorans  atrabilaires  , perfbnne  au 
fond , n’efl:  alarmé  fur  le  rembourfement  des  a/hgnats  ! 

11  efl  donc  important  que  les  autorités  conflituées  s’oc- 
cupent férieufement  des  recouvremens  confiés  à leur  fur- 
veillance.  Si  qu’ils  ne  fè  croyent  pas  quittes  envers  la  patrie, 
en  alléguant  des  difficultés  que  les  magin:ratS'Cito)*ens  ont 
bien  fû  applanir,  par-tout  où  ils  ont  voulu  déployer  les 
reffources  du  vrai  patriotifme. 

A 

Le  département  des  contributions  publiques  n’a  rien 
négligé  pour  améliorer  la  perception  & lever  tous  les  obdacles 
qu’elle  éprouve. 

A l’égard  de  la  liquidation  de  la  régie  &.  de  la  ferme 
générale,  j’ai  remis  à la  Convention  nationale,  le  31  dé- 
cembre, un  mémoire  dans  lequel  j’expofe,  ainfi  que  je  l’avois 
annoncé , les  nouvelles  difjDofitîons  néceffaires  pour  terminer 
cette  liquidation  avec  plus  de  célérité  Si  moins  de  dépenfe. 

Ce  mémoire  a befoin  d’être  pris  inceffamment  en  confi- 
dération.  Non  - feulement  il  s’agit  d’un  recouvrement 
de  30  millions,  mais  le  légifîateur  , en  faifànt  ceffer  au 
premier  janvier,  le  traitement  des  commiffàires  liquidateurs, 
a fuppofë  qu’à  cette  époque , toutes  leurs  fondions  feroient 
terminées  & les  employés  fupprimés.  Le  mémoire  explique 
pourquoi  cela  n’ell  pas  arrivé  ; & cependant  j’ai  cru  ma 
refjaonfàbilité  engagée  à faire  ceffer  les  fondions  de  tous 
les  employés  , fauf  à recréer  ceux  qui  feront  néceffaires  aux 
commiffàires  liquidateurs  pour  les  travaux  qui  refient  à faire , 


& dont  eux  feuls  peuvent  être  chargés.  Ces  arrangemens  ne 
peuvent  pas  être  différés.  t 

II  efl  également  preffant  de  fixer  le  traitement  de  ces 
mêmes  employés  dont  les  fonélions  font  maintenant  fup- 
primées.  Cet  ade  de  jufiice , follicité  auprès  de  la  Convention 
le  5 odobre  & le  4 décembre  , fera  faire  à la  liquidation  un 
grand  pas  vers  fa  fin.  Dès  ce  moment , un  grand  nombre  de 
comptables,  qui  n’ayant  reçu  que  des  à-comptes  for  leur 
traitement , s’en  font  un  titre  pour  retenir  leur  débet , n’auront 
plus  de  prétexte  pour  refofer  de  fe  mettre  en  règle , & de 
terminer  les  comptes  que  le  défaut  de  fixation  de  leurs 
iraitemens  tient  en  fofpens. 

Entre  les  trois  départemens  prefque  totalement  arriérés 
for  les  contributions  diredes  de  179*  » Corfe  mérite  une 
attention  particulière. 

Nul  doute  que  la  très- grande  majorité  des  Corfes  ne  nous 
foit  très-attachée , & qu’on  tenteroit  en  vain  de  la  feparer  de 
nous.  Tous  les  rapports  s’accordent  for  ce  point , de  la  France 
devenant  libre , n’a  pu  que  fortifier  cet  attachement.  jVIais 
on  s’accorde  aulfi  à repréfenter  les  Corfés  comme  peu 
éclairés  ; leur  goût  pour  la  liberté  tient  plus  à celui  de  l’indé- 
pendance, qu’au  fentimentréfiéchi  des  avantages  de  la  liberté, 
compagne  de  la  civiiifâtion. 

Ils  ont  un  grand  befoin  d’être  éclairés  à cet  égard  ; &,  pour 
le  dire  en  paflant , ce  feroit  de  notre  part , un  bienfait  vraiment 
fraternel , une  mefore  fage,  que  de  pourvoir  nous -mêmes  à 
l’entreprifo  d’un  journal  populaire  , tel  qu  il  convient  au 
genre  d’infirudion  primaire  dont  la  Corle  a befoin  . c efl 
peut-être  l’unique  moyen  de  les  garantir  des  erreurs  où  l’on 
peut  les  entraîner  contre  la  France , fans  ceffer  de  careffer 
leur  attachement  pour  elle.  ^ 

C’eft  vraifemblablement  fous  ce  voile  trompeur , qu  on 
cherche  à les  égarer.  Depuis  la  révolution  , quelque  perfide 
intermédiaire  abufant  de  la  confiderâtion  & de  la  confiance 
liUachéts  à fon  nom,  faerifie  peut-être  par  fes  intrigues,  foit 
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pour  Ton  intérêt  perfonnel  , fbit  pour  fervir  (îes  intérêts 
oppo/és  à ceux  de  la  République , les  avantages  réciproques 
que  la  France  & la  Corfè  retireroient  d’une  adminidraiion 
vraiment  civique. 

Ce  ne  font  pas  les  Corfes  qu’on  cherche  à indifjuofei; , 
c’elt  nous-mêmes.  On  veut  pouvoir  nous  montrer  à leurs 
yeux,  las  d’une  fraternité  qui  ne  nous  coûte  que  vdes  /âcrihees. 
Voilà  fans  doute  le  piège  qu’on  tend  aux  Cor/es  & à nous- 
mêmes:  c’efl  du  moiiîs  la  feule  explication  raiIonna!)le  qu’on 
puiffe  donnera  l’immobilité  des  corps  adminiflraiifs  de  cette 
île,  fur  l’ctabüfFement  des  contributions;  car  la  part  contri- 
butive exigée  de  la  Cor/e,  comme  partie  de  la  république 
Françoifè , a fàn?  doute  été  calculée  fur  la  force  produélive 
de  fbn  fol  ; & d’ailleurs,  fi  elle  excède  cette  force,  fèroit-ce 
en  ne  contribuant  prefqu’en  rien  aux  dépenfes  du  ^gouver- 
nement,  qu’on  prétendroit  nous  le  prouver! 

On  ne  peut  encore  expliquer  que  de  cette  manière,  le 
repouffement  de  nos  affignats  ; l’obligation  où  l’on  veut 
nous  mettre  , de  n’em’oyer  en  Corfè  que  des  efpèces  ; fa 
proteélion  dont  jouiffent  les  prêtres  fanatiques  ; l’éloigne- 
ment pour  l’achat  des  biens  nationaux  ; en  un  mot  , la 
manœuvre  bien  évidente , de  faire  de  l’affociation  de  la 
Corfè  une  charge  fans  nul  dédommagement. 

Tout  cela  demande  d’être  inceffamment  éclairci  : fi  la 
Corfe  elt  un  ouvrage  avancé  de  la  nature  , utile  à la  sûreté 
de  la  République,  il  faut  que  nous  puiffions  y compter.  Si  la 
Corfe  a befoin  d’avances  pour  le  développement  de  l’indudrie 
de  fes  habitans , & l’exploitation  de  fes  ncheffes  territoriales , 
il  faut  s’afîurer  que  ces  avances  ne  feront  faites  que  pour 
l’avantage  commun;  enfin,  il  ne  faut  pas  que^  fous  ombre 
d’urîe  utilité  éventuelle,  fa  Corfè  ne  foit  à notre  égard  qu’une 
fangfue. 

On  peut  demander  fi , livrée  à elle-même,  la  Corfè  ne 
trouveroit  pas  dans  les  produits  de  fon  fol  & de  fon  induflrie, 
la  part  néceffaire  aux  depenfès  de  fon  gouvernement!  On 
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cîira  fans  doute  que  oui,  en  réduifant  ces  dëpenfès  aux  propor- 
tions naturelles  entre  le  nombre  des  adminiftrateurs  & celui 
des  aJminiftrés  ; ce  qui  conduit- à examiner  fi  Tadminiflration 
a(5tuelle  de  la  Corfe  ii’efl  pas  plutôt  calculée  fur  un  état  futur, 
que  fur  fon  état  préfent.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  feroit  un  vice 
{^•elTànt  à corriger  ; car  de  cette  manière , on  recule  plus 
qidon  ne  hâte,  les  progrès  qu^on  défire. 

I!  paroît  donc  néceffaire  , même  urgent , que  la  Con- 
vention envo)e  en  Coriè  , des  citoyens  très-éclairés  , 
laborieux  , aélifs  & vrais  républicains , qui  revêtus  de  l'au- 
torité de  commifTaires  , prennent  une  connoilfance  apjDro- 
fondie  de  l’état  de  la  Corlè  fur  tous  les  rapports  dont  je 
viens  de  parler,  afin  de  régler  ce  qui  concerne  cette  portioh 
de  la  République,  de  manière  que  de  part  & d’autre,  l’iiar- 
monie  ne  puilîe  pas  être  troublée  par  des  mal  entendus  & 
des  mécoiuentemens  ; & que  cette  île  acquière  les  déve- 
loppemens  profpères  dont  elle  eft  fufceptible.  Jufqu’alors 
nous  ne  pouvons  pas  compter  fur  fes  contributions , mais 
bien  fur  des  charges  toujours  croifTantes. 

Les  difficultés  qui,  dans  les  différens  autres  départemens, 
entravent  le  recouvrement  de  ces  mêmes  contributions 
direétes,  font  connues.  Prefque  toutes  feroient  terminées, 
fl  l’Affemblée  légiflative  avoit  décrété  findruétion  fur  les 
formes  à fuivre , pour  diriger  vers  la  confeélion  d’un  cadaftre 
général  l’arpenteraent  des  communautés. 

J’ai  prélènté , le  2 i mars  dernier , à l’Affemblée  légiflative, 
le  projet  de  cette  inftruélion  approuvée  par  l’académie  des 
feiences  ; je  l’ai  rappelé  le  29  juin  à la  même  Aflemblée  ; 
j’en  ai  entretenu  la  Convention  nationale  le  5 oétobre  dernier, 
en  lui  faifant  obferveren  même-temps,  que  les  demandes  en 
réduélion,  qui  ne  peuvent  fe  décider  que  d’après  cette  inf- 
truélion, fe  multiplient  & fufpendent  le  recouvrement.  Cet 
objet  exige  peu  de  difeuffion;  c’efl  le  premier  fur  lequel  il 
importe  de  rappeler  l’attention  de  la  Convention  nationale. 
JEile  ne  peut  plus  différer  de  faire  ffi’oit  aux  follicitations 

toujours 
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toujours  plus  fréquentes  des  départemens.  Leur  impatience 
de  faire  lever  les  plans  de  leurs  communautés  eft  telle , qu’il 
cft  à craindre  que  plufieurs  direéloires  ne  falfent  commencer 
cette  opération,  avant  que  l’unité  de  niefure  ne  foit  déter- 
minée, & que  l’inftruétion  qui  doit  fervir  de  règle  commune 
ne  fbit  décrétée , ce  qui  mettroit  dans  le  travail  beaucoup  de 
confufion , avant  d’avoir  rétabli  l’uniformité  de  mefures,  fi 
néceffaire  à un  bon*' cadaflre  des  terres  de  la  République, 

C’eft  auffi  relativement  aux  mêmes  demandés  en  réduélion, 
que  le  25  novembre  dernier.  J’ai  préfenté  & rappelé  récem- 
ment à la  Convention,  un  mémoire  lùr  la  neceffite  de  fe 
relâcher  de  la  rigueur  de  la  loi  qui  n’admet  les  demandes  en 
réduétion,  qu’après  avoir  acquitté  tous  les  termes  eclius. 

Celte  loi  n’ell;  devenue  rigoureuie  que  par  le  retard  de 
la  confeétion  des  rôles  ; retard  h peu  prévu  ^ que  le  payement 
de  la  totalité  des  contributions  foncière  & mobibaire  de 
1791^  eft  échu  depuis  juillet  dernier , avant  que  tous  les 
rôles  (oient  faits;  d’où  il  arrive  que  beaucoup  de  contri- 
buables , font  hors  d’état  de  fatislàire  aux  conditions  que 
la  loi  exige  pour  rendre  leurs  demandes  admilfiblcs , furtout 
ceux  qui  fe  prétendent  cotifés  dans  les  rôles  aux  trois  quarts^ 
à la  moitié , au  quart  de  leur  revenu  foncier. 

Après  en  avoir  conféré  avec  plulieurs  députés  inffruits, 
& pour  hâter  les  verfèmens,  j’ai  propofë  au  comité  des 
finances  des  mefures  conformes  à cet  incident  palfager.  Le 
comité  les  a rejetées  pluGeurs  fois  ; il  a penfé  que  les 
citoyens  qui  avoient  rempli  les  conditions  de  la  loi  avant  de 
faire  leurs  demandes  en  réduétion,  auroient  droit  de  fe  plaindre 
fl  d’autres  citoyens  étoient  exemptés  de  la  rigueur  de  la  loi.  Mais 
que  défirent  ceux  qui  ont  payé  leur  contribution , fi  ce  n’efl: 
que  leurs  concitoyens  la  payent  ! & peuvent-ils  fe  plaindre 
qu’on  applanilTe  à ceux-ci  les  difficultés  infurmontabies  que 
les  premiers  n’ont  pas  éprouvées , & qui  difparoîtront  pour 
tous , dès  que  les  rôles  ne  feront  plus  flijets  à des  retards , 
& que  leur  exaélitude  , fruit  de  l’expérience  & des 
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vérifications  , fera  tlifparoître  la  plus  grande  partie  des 
demandes  en  réduéîion  ! 

Quoi  qu’il  en  foit , le  filence  de  la  Convention  me  faifant 
préfumer  quelle  refloit  frappée  des  inconvéniens  de  la 
mefùre  propofëe , inconvéniens  que  je  ne  diflimuiois  pas, 
j’ai  enfin  répondu  aux  lettres  des  différentes  adminifirations 
fur  cet  objet,  Sc  j’ai  mandé  aux  direéloires  de  département 
que  la  pleine  exécution  de  la  loi  étoit  indifj)enfahle.  - 
J’en  ai  ufé  de  même  relativement  à la  contribution 
mobiliaire,  quoique  les  plaintes  fe  multiplient  lans  ceffe  , que 
la  matière  impofàble  manque  dans  les  campagnes  pour  l’éta- 
bliffement  de  cette  contribution,  & que  la  cote  d’habitation 
y foit  furchargée  à un  point  exceffif 

Comme  en  dernière  analyfe  ^ la  caufe  de  la  furebarge  fur 
les  cotes  de  certains  cantons,  vient  d’une  répartition-vicieufe, 
la  fbmme  impofée  en  maffe  doit  fe  retrouver  tôt  ou  tard; 
& la  Convention  en  trouvera  le  moyen  , fi  elle  efi;  convaincue 
de  la  néceffité  du  plein  recouvrement  , fi  elle  le  perfüade 
que  de  tous  les  partis , le  plus  mauvais  c’eft  de  difpènfèr  du 
payement  des  contributions  non  révoquées , ceux  qui  n’en 
font  pas  difpenfés  par  leur  impuiffance.  D’ailleurs , en  portant 
à la  plus  haute  évaluation  toutes  les  plaintes  , elles  ïèront 
toujours  fort  au-deffous  des  150  millions  qui  relient  à 
recouvrer  pour  1791.  Ainfi,  le  retard  vient  bien  plus  de  la 
mauvaife  volonté  des  contribuables  , ou  de  celle  des  per- 
cepteurs , que  de  toute  autre  caufe.  Plufieurs  départeraens  fe 
plaignent  en  effet  de  la  nonchalance  des  receveurs  à fe  lervir 
des  loix  coercitives  ; pourquoi  donc  ne  les  lufpendent-ils  pas 
& ne  pourvoient-ils  pas  à leurs  fondions  î 

Quant  aux  patentes,  le  recouvrement  de  ce  droit,  affez 
avancé  pour  1791  & commencé  pour  1792  , ne  peut  pas 
être  fupprimé  pour  ces  deux  années  , fauf  l’exemption  des 
-bladiers  & petits  marchands  de  village,  & les  modifications 
qu’exigeroit  l’article  XVI  relatif  aux  colporteurs. 

J’ai  fournis  ces  queflions,  le  20  avril  1792,  à l’Alfemblée 
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légiiîative,  & le  5 o6lobre  à la  Convention  nationale  , en 
lui  fai/àiit  oblèrver  que  l’état  chétif  de  la  perception,  accufoit 
les  formes  exécutives  ; fans  cela,  comment  comprendra-t-on 
que  le  produit  de  ce  droite  ne  doive  pas  arriver  à une  fomme 
importante  & difficile  à remplacer  ! Quelles  perceptions 
feront  les  plus  promptes  ^ fi  ce  n’efl  celles  qui  portent  flir 
des  établiffiemens  en  polfeffion  de  la  plus  grande  mafle  du 
numéraire  î Je  le  demande  ; fi  l’on  avoit  befoin  d’une  con- 
tribution diligemment  levée  , où  pourroit-on  mieux  s’adrelîèr 
en  général , fi  ce  n’eft  à la  claffie  de  citoyens  que  leur  induflrie 
foumet  au  droit  de  patente  ! 

La  Convention  a jugé  à propos  de  fùpprimer  les  infpecfeiîrs 
& les  vifiteurs  de  rôles , fi  nécelTàires  au  fuccès  du  droit  de 
patentes  ; elle  n’a  point  encore  fuppléé  à leurs  foncftions , 
Si  les  départemens  , inquiets  fur  une  perception  qui  leur 
paroit  importante,  font  impatiens  de  connoître  comment 
Tutilité  de  ces  agens  fera  remplacée. 

J’ajoute  qu’il  n’eft  peut-être  pas  impoffible  de  réconcilier 
ce  droit  avec  l’opinion  publique.  En  l’étendant  fur  l’induflrie 
du  pauvre,  on  lui  a donné  un  caraétere  odieux,  dont  profitent 
pour  le  décrier,  ceux  pour  lefquels  cette  charge  efi  très-légère. 

Les  recouvremens  difficiles  portent  donc  fur  les  objets 
fuivans  : 


Liquidation  de  la  ferme  & de  la  régie  géné- 
rales   I ...  . 

Remplacement  des  droits  fupprimés 

Arriéré  de  i788,85)&po 

Contribution  patriotique  . 

Refte  des  contributions  foncière  Sc  mobilaire 

de  179  I 

Le  recouvrement  de  1792 

Patentes  de  1791  Sc  p 2 

Patentes  de  I7P3  remplacement.  . , 

Total 


30,000,000^^ 
47,087,715. 
2 J ,000,000. 
48,3  00,000. 

I 50,000,000. 
3 00,000,000. 
2 1 .000,000. 
I 5,000,000. 


^3  2,3  87,7 15. 
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C’cfl  en  particulier  du  recouvrement  de  ces  objets,  qu’on 
peut  dire  avec  certitude,  que  fon  fuccès  hâté,  rétabliroit 
immédiatement  i’opinion  qu’on  doit  avoir  de  nos  finances. 

Je  ne  faurois  trop  le  répéter;  fi  la  Convention,  fi  les 
autorités  conftituées , fi  la  nation  fe  lèvent  fur  ce  grand  objet. 
& que  tous  fe  pénètrent  profondément  du  prodigieux  avantage 
que  la  République  retirera  de  leurs  efforts,  les  obfcurites 
inquiétantes  qui  nous  environnent,  feront  bientôt  difîlpees , 
nos  ennemis  ne  pourront  plus  douter  de  la  fuperiorite  de 
nos  moyens  fur  les  leurs;  ils  cherclieront  la  paix  dans  leurs 
réformes  intérieures , & non  dans  le  feroce  projet  de  raffermir 
la  tyrannie,  en  lui  facrifiant  la  meilleure  portion  du  genre 
humain  ; & en  attendant  leur  retour  a la  raifon , le  fuccès  de 
ce  recouvrement , fruit  d’un  grand  mouvement  patriotique , 
rendra  la  guerre  moins  coûteufe. 

En  faifant  ceffer  par  le  rétabliffement  du  crédit , l’énorme 
difparité  entre  l’efpèce  & l’affignat , elle  ne  favorifera  plus  les 
bénéfices  ruineux  des  vendeurs  que  fes  mouvemens  incertains 
jufiifient.  Alors  nous  cefTerons  de  voir  laconfommationdes  affi- 
gnats  fiirpaffer  la  rapidité  de  leur  fabrication  ; alors , plus  maîtres 
de  nos  opérations,  l’ordre  à mettre  dans  les  finances,  ne  fera 
plus  un  fupplice  pour  ceux  qui  s’en  occupent,  fur  tout  fi  , pen- 
dant qu’on  prefïera  de  toutes  parts  1 aélivite  des  recouvremens, 
on  fe  réfout  enfin  à s’occuper  des  opérations  propres  à faire 
reprendre  aux  changes  leur  état  naturel:  opérations  d’autant 
plus  nécefïàires,  qu’on  ne  peut  pas  douter  que  les  ennemis  de 
la  révolution , n’agiffent  fans  cefTe  en  fens  contraire  , fur  ce 
régulateur  du  prix  de  nos  métaux  & de  la  valeur  de  nos 

affignats.  ^ / j t 

J’ai  fouvent  répété  mes  follicitations  a cet  egard,  l^es. 

mefures  à prendre  font  connues  & faciles  ; notre  inaétion  fur 
ce  point  important  n’a  pas  ceffé  d’étonner  les  étrangers  amis 
de  notre  révolution  ; je  fuis  fouvent  obligé  de  répondre  a leurs 
pbfervations , que  le  miniflre  des  contributions  n’a  aucune  part 
à la  manutention  des  finances. 


Cette  obfervation  me  conduit  a parler  des  lettres  de  change 
endoflfées  en  blanc,  de  la  bourfe  de  Paris,  & du  payement  de 
nos  armées  hors  des  frontières. 

ENDOSSEM  E NS  EN  BLANC. 

Quelques  citoyens  penfent  qu’un  décret  doit  les  défendre , 
fur-tout  à l’égard  des  lettres  de  change  en  monnoie  étrangère. 

En  effet,  des  joueurs  fans  crédit,  fans  facultés,  trouvent 
facilement  à emprunter  auprès  de  certains  capitaliftes , des 
fommes  confidérables  fur  ces  fortes  de  lettres  de  change , a 
caufe  de  la  sûreté  que  donne  au  gage , l’endoffement  en  blanc. 

De-là  le  jeu  à la  hauffe  & à la  baiflè  fur  les  changes  étrangers, 
jeu  fi  facile  à tourner  contre  le  tréfbr  public  ; jeu  qui  déiruifânt 
tous  les  réfultats  commerciaux,  qui  feuls  doivent  gouverner  le 
change , fe  prête  à toutes  les  manœuvres  fburdes  dont  l’art 
de  la  banque  peut  fournir  les  moyens  à nos  ennemis. 

Une  ancienne  loi  défend  les  eiidofTemens  en  blanc  des 
effets  de  commerce  ; mais  les  contraventions  échappent  a la 
vigilance  des  officiers  publics.  En  renouvelant  cette  loi,  il 
faudroit  faire  porter  l’amende  toute  entière , fur  1 effet  endoffé 
en  blanc  , & en  abandonner  la  moitié  au  dénonciateur,  quel 
qu’il  fût;  eût- il  lui  - même  endoffé  la  lettre  de  change  en 
contravention. 

Le  délit  pourroit  être  pourfuivi  jufques  dans  les  mains 
des  dépofitaires , héritiers , huiffiers , &c.  qui  fë  trouveroient 
nantis  de  lettres  de  change  endoffées  en  blanc, 

Cette  rigueur  néceffaire,  & la  crainte  de  la  dénonciation 
retiendroient  les  prêteurs.  Ils  font  en  general  timides  : 1 interet 
qui  les  porteroit  à violer  ou  à éluder  la  loi , efl  moins  puiffaiit 
que  celui  de  rejeter  un  gage  qui  les  expoferoit  à des 
accidens  difficiles  à prévoir. 

Les  commerçans , de  leur  côté,  n’ont  aucun  motif  de 
prendre  la  défenfë  des  endoffemens  en  blanc  ; ils  ne  font  utiles 
qu’aux  agens  de  change  qui , par  ce  moyen , achètent  eux- 
mêmes  les  lettres  fans  engager  leur  refponfabilité  : abus 
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d’autant  plus  grand , qu’il  rend  ibuvent  maîtres  du  prix  du 
cliange , des  liommes  qui  n’y  ont  d’autre  intérêt  que  l’agio- 
tage ou  leurs  mauvaifes  intentions. 

La  loi  la  plus  rigoureufe  fera  donc  la  meilleure , puifqu  elle 
ne  fera  aucun  préjudice  au  commerce^  Sl  qu’elle  réagira  en 
bien  fur  la  fortune  publique. 

DE  LA  BOURSE  DE  PARIS. 

Elle  n’eft  qu’un  dcfordre;  il  y a long-temps  qu’on  en 
devroit  être  convaincu;  & qu’en  la  fermant,  on  frapperoit 
d’une  manière  efficace  fur  la  partie  de  l’agiotage  qui  caufe 
le  plus  de  mal. 

La  bourfe  de  Paris  n’a  rien  qui  milite  en  fa  faveur.  Les 
bourfës  ont  été  confàcrées  à l’accroiffiement  du  commerce 
produélif,  par  les  facilités  qu’il  en  retire.  C’ed  un  rendez-vous 
néceiïaire  dans  les  villes  commerçantes,  où  les  négocians 
étrangers,  les  marins  & les  divers  agens  du  mouvement  com- 
mercial , abondent  de  toute  part. 

Lorfqu’un  canal  profond  Ôl  commode  aura  mis  Paris  en 
communication  facile  avec  la  mer,  une  bourfe  lui  fera  fans 
doute  néceffiaire  ; mais  en  attendanL,  on  ne  peut  la  confidérer 
que  comme  un  fléau  dévaftateur,  dont  toutes  les  bourfes 
utiles  ont  à fe  plaindre. 

Son  origine  l’accufe  hautement.  Elle  a pris  la  place  de 
la  rue  Quincampoix,  & des  autres  lieux  où  s’agitoit  en 
tout  fens , la  frénéfie  de  l’agiotage  ; & il  faut  convenir  qu’elle 
n’a  pas  -dégénéré. 

On  a donné  pour  m.otif  de  fa  néceffité , le  befoin  d’un 
lieu  où  les  gens  d’affiires  puflènt  fe  raflembler , & maintenir 
dans  les  négociations  la  sûreté  ir  la  bonne -foi. 

L’arrêt  du  24,  feptembre  fuppofe  qu’on  y traitera 

d affaires  en  marcliandifes , on  n’y  en  traite  point  ; qu’on  y 
traitera  des  affaires  extérieures  de  commerce , on  n’y  en  traite 
point  ; qu’on  y négociera  des  lettres  de  change  ; on  n’y  en 
négocie  prefque  point.  Il  défend  d’y  annoncer  le  prix  d’ un  effet 
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a haute  voix,ÔL  on  les  crie  comme  les  colporteurs  crieni leurs 
marchandifes  dans  les  rues.  On  ne  doit  y faire  aucun  fignaî, 
ou  autre  manœuvre  pour  en  faire  liaufTer  ou  baiOèr  le  prix  ; 
& comment  tout  n y feroit-il  pas  manœuvre,  lorfque  dans 
la  durée  de  quelques  minutes,  le  prix  du  meme  effet  liaufïè 
& baiffe  alternativement,  de  la  manière  b plus  cxtravacante  î 
D’ailleurs , que  feroit-on  à la  bourlè  aujourd’hui , fans  manœuvre! 
ÔL  s’il  n’y  en  avoit  point,  y auroit-il  des  agioteurs  clterchant  leur 
fubfiffar.ce  journalière,  plutôt  que  leur  fortune^  dans  l’art 
de  gagner  quelques  louis  chaque  jour,  ffir  le  jeu  des  variations 
momentanées  qu’on  peut  occafionner  dans  les  effets  publics, 
par  une  foule  d’artilices  l 

Enfin,  je  défie  qu’on  cite  en  faveur  de  la  bourfe,  aucune 
circonfiance  où  elle  ait  été  de  quelque  utilité  à la  chofe 
publique.  On  y cherche  le  thermomètre  du  crédit  public  ; 
mais  quel  en  efi  le  mobile!  Tantôt  des  terreurs  infenfées , 
tantôt  des  efpérances  exagérées  ; prefque-  toujours  des  com- 
ly'naifbns  artificieufes,  faites  par  un  amas  d’hommes  qui  ont 
fonde  leur  fubfiflance  ou  leur  fortune,  flir  l’art  du  menfonge 
ÔL  fur  la  violation  de  toutes  les  bienfeances. 

Légiflateurs,  faites  fermer  la  bourfe  de  Paris,  & la  République 
entière  vous  en  remerciera.  Vous  ne  devez  pas  plus  d’afyle 
aux  raffemblcmens  de  joueurs  fur  les  fonds  publics  , qu’à 
ceux  qui  cherchent  a Éire  des  dupes  avec  des  dez  ou  des 
cartes.  Les  bons  citoyens  vous  fàuront  grc  de  les  diff)enfèr 
de  fe  rendre  dorénavant  dans  ce  lieu  impur:  vous  en  ref- 
tituerez  un  grand  nombre  d’autres  à des  occupations  miles, 
occupations  qu  ils  n ont  abandonnées  que  par  des  (éduéîions 
criminelles.  V ous  fàuverez  beaucoup  de  fortunes;  vous  enlè- 
verez a nos  ennemis,  un  grand  moyen  d’apoffer  des  traitres 
pour  répandre  à.  multiplier  tout-à-coup  des  bruits  défaffreux. 

La  négociation  des  lettres  de  change  n’a  pas  befoin  d’une 
bourfe  ; 'de  ^tout  temps  elle  fè  fait  prmeipafement  d’un 
domicile  à l’autre , par  le  minifière  des  agens  de  change  ; 
& comme  on  ne  reçoit  pas  volontiers  chez  foi  les  gens  fufpeds 


cette  fonction  ne  fera  bientôt  pius  exercée  que  par  les  citoyens 
dignes  de  confiance.  * ' 

Tout  rafrembleinent  par  lequel  les  agioteurs  déroutés, 
tenteroient  de  remplacer  la  bourfè , n’efi:  point  à craindre. 
Le  lieu  qu’ils  choifiront  fera  flétri  d’avance  par  l’opinion 
publique;  on  y craindra  pour  fes  poches;  les  honnêtes  gens, 
les  banquiers  & les  négocians , jaloux  de  leur  crédit  & de 
leur  réputation  , s’en  tiendront  éloignés. 

Quant  à la  négociation  des  eflèts  publics , elle  fe  fera 
comme  celle  des  lettres  de  cliange;  la  néceffité  les  décidera; 
le  calme  du  cabinet  en  écartera  les  furprifes.  11  fera  facile  à des 
agens  de  change  connus,  de  fe  réunir  chaque -jour  pour  faire 
connoître  le  véritable  cours  des  changes  &.  des  effets  publics. 

Enfin,  l’efpriî  public  dont  les  gens  d’affaires  font  fufceptibles, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  plus  libre  dans  fes  concep- 
tions, concourra  avec  l’adminiffration  générale,  àtout/ce  qui 
peut  être  avantageux  aux  finances. 

DU  PAYEMENT  DE  NOS  ARMÉES 

Hors  des  Frontières  de  la  République. 

Si  fon  eft  parvenu  à déprécier  nos  affignats  au  fein  même 
de  la  République , en  préfence  du  gage  territorial  qui  répond 
de  leur  valeur  ^ & nonobftant  les  brûlemens  qui  d’un  jour 
à l’autre,  deviennent  plus  confidérables , on  ne  doit  pas  s’é- 
tonner que  hors  de  la  République  , l’ufage  de  cette  monnoie 
ne  foit  très-difficile  & très-coûteux. 

On  ne  peut  faire  ufage  des  alfignats  que  d’une  manière 
libre  ou  forcée.  La  première  ne  promet  rien  de  certain, 
& les  befoins  font  preffaiis  ; la  fécondé  a l’inconvénient  de 
caufèr  des  mécontentemens  contraires  à la  fraternité  que  nous 
défirons  de  contraéler  avec  tous  les  peuples. 

La  circulation  des  affignats  peut  être  forcée  de  deux 
manières.  On  peut  s’en  fervir,  comme  en  France,  au  payement 
de  tout  ce  qu’on  achète  t & alors  on  ne  gagne  rien  , puif- 
que  le  prix  des  chofes  s’élève  à mefure  que  l’affignat^  fe 

déprécie 
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'déprécie  ; ou  l’on  peut  contraindre  les  adminiftrations  pu- 
bliqùes  du  pays  où  les  armées  fe  trouvent,  à livrer  à nos 
payeurs  des  efpèces  au  pair  contre  des  affignats. 

J’ai  propofé  cette  dernière  mefure  ; 

1. ®  Parce  qu’elle  pouvoir  être  exigée  par  forme  de  con- 
tribution; car  on  a droit  d’en  lever  fur  fes  ennemis,  & 
d’en  demander  à fes  amis  dès  qu’il  s’agit  de  foutenir  une 
caufè  commune, 

2. ®  Parce  que  la  contribution  ne  réfultant  que  d’un  dif- 
crédit  non  mérité  & de  manœuvres  perfides , elle  peut  diminuer 
& même  fe  réduire  à très -peu  de  chofe  , en  donnant 
quelques  foins  en  faveur  du  crédit  des  affignats. 

3. ®  Parce  qu’exigeant  l’échange  fous  cette  forme,  & les 
adiniiiiftrations  étant  obligées  d’établir  une  cotifation  fur  les 
^/yés,pour  fournir  le  numéraire  demandé  au  pair  contre  affignat, 
il  en  réfultoit  que  chacun  des  cotifés,  pour  diminuer  fa  perte, 
fe  trouvoit  intéreffé  à s’oppofèr  au  difcrédit  des  affignats. 

4. ®  Je  propofois  enfin  pour  foutenir  cette  mefure , d’ou- 
vrir un  emprunt  dans  lequel  les  affignats  feroient  reçus  nu 
pair,  pour  leur  valeur  être  rembourfée  en  efpèces  à l’expiration 
d’un  certain  terme,  & porter,  en  attendant,  un  intérêt  an- 

^ nuelde  trois  ou  quatre  pour  cent.  Cette  ouverture  offroit  aux 
cotifés,  un  moyen  de  placer  leurs  affignats  fans  perte,  & à 
nous  , la  certitude  d’avoir  du  numéraire  fans  ruiner  de  plus 
en  plus  nos  changes  & nos  affignats. 

Cette  marche  fimple  ék  douce  , n’a  pas  été  défapprouvée , 
mais  elle  n’a  pas  été  fui  vie.  La  Convention  s’efl  renfermée  dans 
le  vague  ; & le  confeil  exécutif  provifoire , nécefïairement 
incertain  fur  l’étendue  de  fes  pouvoirs,  n’a  pu  que  recom- 
mander à fes  coramiffaires , après  quelques  obfervaiions  géné- 
rales fur  les  affignats , d’employer  toutes  les  mefures  qui 
leur  paroîtronr  praticables  : i pour  opérer^  la  circulation 
des  affignats  dans  les  pays  qu  occupent  nos  armées  : 2.  pour 
procurer  des  échanges  au  pair  des  affignats  'contre  efpèces  [\]. 

( I ) Iiiitr uétions  générales  pour  les  CQuiiniffaires  nationaux  , p.  i 2 & 1 3 . 
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Je  ne  ^is  ce  que  produiront  des  infl;ru6tions  auiïi  vagues 
que  le  décret  qu’elles  expliquent;  mais  je  fais  très-bien 
qu’il  n’y  a pas  une  grande  différence  à acheter  du  numé- 
rtire  pour  nos  dépenfes  extérieures , ou  a prétendre  y faire 
circuler  nos  affignats , comme  ils  circulent  dans  toute  l’étendue 
de  la  République.  C’eft  tout  fmaplement,  les  livrer  encore 
plus  défavantageufement  pour  nos  finances , à la  malice  de 
nos  ennemis  ; c*efl  par  conféqueni  nous  prêter,  contre 
nos  intérêts  , au  maintien  de  l’état  ruineux  de  nos  changes. 

Dès  - lors  j’ai  propoié  au  confeil  executif  proviioire 
d’abandonner  les  affignats , & de  s’occuper  d’une  autre  mefure 
également  indiquée  par  la  nature  des  chofès. 

L’expérience  ne  ceffe  pas  de  prouver  que  la  théorie 
générale  des  valeurs  ne  s’applique  pas  à la  monnoie  de  billon. 
Sa  grande  utilité  permet  de  fe  relâcher  dans  fa  fabrication  de 
h rigueur  des  principes  ; tellement  qu’à  quelques  légères 
différences  près , on  peut  payer  avec  le  billon-  qui  repré- 
fènte  un  écu  en  valeur  no7nina.le , autant  de  fubfiftances  qu’on 
peut  s’en  procurer  pour  un  écu  , quoique  celui-ci  renferme 
à-peu-près  le  double  de  l’argent  fin  contenu  dans  la  quantité 
de  billon , égale  par  fà  valeur  nominale,  à celle  d’un  écu. 

C’eft  un  fait  devant  lequel  tous  les  fyflêmes  échouent. 
Il  arrive  feulement  que  le  billon  trop  abondant,  perd  de  fon 
prix  lorfqu’on  veut  s’en  fèrvir  dans  les  grandes  tranfàélions  * 
ou  qu’on  en  veut  convertir  tout-à-coup , de  grandes  quan- 
tités contre  des  monnoies  plus  riches. 

Aînfi,  lorfque  nous  achetons  des  écus  pour  nos  armées,  ils 
ne  nous  payent  pas  plus  de  chofes  que  s’ils  étoient  échangés 
contre  de  la  monnoie  de  billon,  fur  le  pied  de  la  valeur  que 
cette  monnoie  repréfènte  ; tandis  que  fi  ces  mêmes  écus 
étoient  fondus  par  la  République  elle-même , & employés  à 
frapper  du  billon,  l’argent  fin  qu’ils  contiennent  payeroit , 
fous  cette  nouvelle  forme,  à-peu-près  le  double  de  chofes. 

Et  quel  feroit  le  réfultaf  de  celte  opération  ! non-feulement 
eiieferoit  regagner  au  tréfor  la  fomme  qu’il  perd  en  achetant  des 


ccus  avec  des  aÏÏignats,  mais  elle  réduîroitdc  moitié  environ, 
h quantité  d'écus  que  le  tréfor  achète  pour  nos  armées  ; d’où 
il  s'enfuit  que  les  écus  feroient  moins  rares , par  conféquenc 
moins  chers-,  & que  nos  alïjgnats  fe  réapprécieroiem  d’autant. 

Cet  avantage  confidérahle  ne  /croit  pas  le  feul  ; outre 
l’épargne  /ûr  l’intrinsèque , nous  aurions  encore  le  bénéfice 
du  monnoyage. 

Le  Confeil  exécutif  provifoire  a faifi  ma  propofition  fous 
fon  vrai  point  de  vue  ; il  a penfé  que  nous  devions  fabriquer 
nous-mêmes  , les  véritables  poinçons , & conformément 
a la  loi  du  pays , les  monnoies  des  lieux'  où  nos  armées  fe 
trouvent  , en  refireignant  toutefois  cette  fabrication  à la 
quantité  nécelfaire  pour  leur  entretien,  & pour  le  prêt  des 
foldats  & des  officiers. 

Le  comité  des  finances , auquel  m’a  propofition  a été 
portée  , l’a  ajournée. 

Il  a penfé  que  cette  opération  contrarioit  l’ufàge  des 
aiïignats , qu’on  fe  flatte  d’établir  en  confcquence  du  décret 
du  I ^ décembre. 

Le  comité  elt  dans  l’erreur.  Je  viens  d’expo/er  comment 
nous  pouvons  nous  fervir  des  affignats  dans  les  pays  où 
font  nos  'armées , & qu’à  moins  de  les  y échanger  au  pair 
par  forme  de  contribution  , c eft  une  opération  ruineu/è 
pour  nos  finances. 

C’efi  à la  Convention  à prendre  ces  objets  en  confidé- 
raiion  , à peler  mes  obfèrvations , auxquelles  j’ajoute  que 
très-probablement  le  billon  étranger  que  nous  fabriquerions,, 
augmenteroit  aflez  celui  du  pays , j^our  qu’on  ne  tardât  pas  à le 
voir  reporter  dans  les  caiflès  de  nos  armées  contre  des  affi- 
gnats,  d’abord  au  pair,  & enfuite  avec  bénéfice  pour  l’affignat 
meme  , moyennant  toutefuis , qu’on  ait  foin  de  ne  point 
envoyer  de  petits  aflignats  ou  de  coupures  d’affignats, 

J obfèrve  enfin  que  le  bénéfice  du  monnoyage  /croit 
confidérable.  Il  efl  de  dix  fous  par  marc  , fur  la  monnoie 
de  cuivre  pur,  & de  quinze  ious  fur  le  billon;  & en 
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fupputant  ce  qu  on  peut  en  frapper  par  jour  , foit  en  cuivre 
pur , foit  en  billon , le  bénéfice  total  feroit  de  fept  à huit 
millions  pour  l’année. 

Le  monnoyage  s’éxécuteroit  à Lille  pour  la  Belgique,  & a 
Metz  pour  l’Allemagne.  On  feroit  ufap  , je  le  répète , de 
poinçons  frappés  fur  les  véritables  matrices  de  chacune  des 
monnoies  dont  on  voudroit  le  lervir  ; & le  monnoyage  bientôt 
monté  au  moyen  des  moutons  perfeétionwés , fourniroit  deux 
millions  parfemaine  entre  les  hôtels  de  Lille  &.  de  Metz,  ce  qui 
feroit  pour  l’année  1 04.  millions,  lefquels,  fi  nous  négligeons 
ce  moyen,  nous  en  coûteront  200  6l  peut-être  davantage. 

Je  reviens  aux  objets  dont  je  dois  rendre  compte. 

DES  A S S I G N,  A T S, 

Jamais  les  alfignats  ne  demandèrent  plus  d attention  de 
la  part  des  ordonnateurs  de  la  choie  publique  , leur  quantité, 
la  différence  de  valeur  entre  ce  numéraire  & les  efpèces 
qu’il  devoit ‘remplacer  dans  tous  nos  befoins , & leur  fabri- 
cation font  devenus  des  objets  qui  appellent  incelfamment 
les  réfolutions  les  plus  importantes. 

Je  n’examine  pas  fi  , portant  la  guerre  hors  de  nos  fron- 
tières , nous  devions  efpérer  de  pouvoir  nous  y aider  de 
'nos  alfignats.  C’étoit  une  queftion  indifférente  tant  qu’ils 
auroient  confervé  en  France  leur  parité  avec  le  prix  legal 
de  'notre  monnoie  métallique.  Ils  1 ont  perdue  ; &.  depuis  le 
moment  où  le  général  Rochambeau,  le  miniftre  Narbonne, 
& après  eux  Liickner  , vinrent  a 1 Alfemblee  legiflatiye 
demander  & obtenir  que  l’armée , qiioiqu’en  France , feroit 
payée  en  efpèces , elles  nous  font  devenues  néeeffaires  dans 
une  quantité  toujours  plus  confidérable  ; dès -lors  il  a été 
facile  de  nous  rendre  onéreufe  la  rarete  du  numéraire  , & 
^ d’attaquer  de  cent  manières,  la  valeur  de  nos  alfignats. 

Si  les  revenus  de  la  République  croiffoient  en  raifon  de 
la  bailfç  des  alfignats , ainfi  qu’il  arrive  à 1 égard  du  prix  des 


37 

clîofes,  le  mal  feroit  cl’une . foible  importance;  mais  cette 
proportion  ne  s’établit  point.  La  contribution  foncière  n’a 
pas  été  graduée  fur  i’accroifTcment  de  la  valeur  nominale 
des  produits  ; les  impôts  iiidireéls  font  les  fèuis  qui  puiffent 
fuivre  cet  accroilfement , ôl  les  nôtres  ne  portant  pas  fur 
des  objets  de  cbnfoinmaîion , ne  la  füivent  qu’avec  une 

lenteur  extrême.  . . /v 

Il  faut  donc  mettre  beaucoup  de  foin  & d’aélivité  à com- 
battre la  dépréciation  des  alfignats , à moins  qu’on  ne  veuille 
favorifer  nos  ennemis,  dans  laNcIiofe  même  qui  peut  feule 
leur  donner  fur  nous  de  grands  avantages. 

On  accufoit  les  membres  influens  dans  l’Alfemblée  conf- 
tituante,  de  cette  coupable  intention;  cependant  celle  qui  lui 
a fuccédé  a connu  les  fautes  , la  Convention  aétuelle  les 
connoît , & qu’ont-elies  fait  contre  la  tendance  du  numé- 
raire à renchérir  fans  celfe  î Rien.  Je  n’ai  retiré  de  rnes 
foHicitations  à cet  égard,  que  le  foupçon  injurieux , de  vou- 
loir faire , ou  favorifer  l’agiotage.  Cependant  on  convient 
que  l’agiotage  ne  peut  être  combattu  que  par  fes  propres 
moyens , conduits  d’une  différente  manière.  Homme  légers  î 
fl  quelqu’un  en  a l’intelligence,  s’enfüit-il  qu’il  Ibit  agioteur  l 
Ne  peut-on  entendre  la  guerre  fans  l’aimer  l 

Je  le  répète  donc  encore,  on  peut  combattre  la  dépré- 
ciation des  affignats , fi  l’on  veut  férieufement  s’en  donner  la 
peine  ; la  guérifbn  des  malades  auxquels  la  nature  a donné 
un  tempérament  vigoureux , n’efl  jamais  défefpérée , ôl  les 
alfignats  font  ce  malade. 

11  eft  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  a été  dit  fur  leur  folidité. 
Le^  citoyens  attentifs  lavent  que  la  création  des  alfignats  eft 
encore  fort  au-delfous  des  propriétés  difponibles  de 'la  Répu- 
blique; que  ces  propriétés  font  conlacrées  au  rembourfement 
des  alfignats , & ne  peuvent  être  détournées  à d’autres  ufages 
que  par  un  délbrdre , contre  lequel  la  grande  majorité  des 
François  ne  celfera  pas  de  veiller.  Chacun  lait  enfin,  que  la 
France  aura  toujours  un  gage  à donner  aux  affignats , li  lès  ' 
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finances  font  conduites  avec  intelligence  mefure  r Lien 
différente  en  cela , des  pays  forcés  de  créer  du  papier  mon- 
noie , long-temps  avant  de  pouvoir  lui  donner  une  repré- 
lèntation  effeélive. 

Trois  faits  indubitables , prouvent  que  lopinion  publique 
n’a  point  perdu  de  vue  la  valeur  réelle  des  affignats. 

L’un , eft  i’exiftence  de  la  fomme  prodigieufe  due  au 
tréfor  public  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  : cette 
dette , qui  charge  les  débiteurs  d’un  intérêt  de  cinq  pour 
cent , ne  s’acquitte  qu’avec  une  lenteur  extrême  ; & ce- 
pendant, elle  offre  aux  fpéculateurs  défians  , un  excellent 
moyen  de  réalifer  leurs  affignats.  Pourquoi  ne  le  font-ils 
pas  ! pourquoi  le  brCilement  des  alîignais  ne  s’exécute-t-il 
pas  avec  rapidité,  fi  ce  n’ed  par  ce  qu’en  général  ; perfonne 
n’eft  pas preffé de  s’en  défaire,  & qu’il  règne  une  affez grande 
fécurité  fur  leur  anéantiffement  par  coinpenfation  avec  les 


biens  nationaux  î 

Le  fécond  fait  efl  également  remarquable.  La  dépréciation 
n’a  jamais  pu  paffer  certaines  bornes.  Réglée  par  la  hauffe  du 
prix  des  efpèces , on  en  a toujours  trouvé  à vendre  contre 
affignats,  tant  il  eft  impoffible  de  les  faire  tomber  dans  un 
mépris  indchnil 

Enfin  le  troifième  fait  efl'décifif.  Lorfque,  par  une  efpèce 
de  hafard , la  tréforerie  , où  l’on  devroit  maîtrilèr  tous  les 
agiotages  defiruéteurs , a pu  faire  douter  qu’elle  n’avoic 
pas  beloin  de  numéraire , ou  que  les  agioteurs  ont  cru  à 
quelques  mefures  dirigées  contre  leurs  opérations , on  a vu 
les  efpèces  baiffer  rapidement  de  prix  , & les  affignats  fe 
relever  avec  une  égaie  viteffe. 

L’opinion  publique  n’eft  donc  pas  telle  à l’égard  des 
affignats , qu’on  ne  puiffe  efpérer  de  les  rapprocher  de  leur 
valeur , en  attendant  que  cela  puiffe  arriver  naturellement. 

Que  faut-il  pour  cela  ! 

Faire  des , opérations  de  banque  en  faveur  de  la  hauffe  des 
changes;;  ' ' 
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Attendre  pour  fabriquer  de  nouveaux  affignats,  que  d'état 
de  leur  gage  puiiTe  être  parfaitement  connu  du  public , & 
s'occuper  fans  délai  de  ce  dépouillement; 

Entreprendre  inceiïâmment  la  refonte  des  monnoies  ; 

Fabriquer  nous-mêmes,  pour  la  dépenfè  de  nos  armées , la 
monnoie  du  pays  où  elles  iè  trouvent  ; 

Multiplier  les  mefures  tendant  à détruire  & les  fabrications 
de  faux  affignats , Sl  les  faux  affignats  eux-mêmes  ; 

- Rappeler  les  affignats  aêliiels  à un  échange  contre,  de  nou- 
veaux affignats  perfeélionnés  ; . 

S'occuper  fans  délai , & en  confiant  cette  opération  à des 
agens  dont  le  trav'ail  fbit  facile  & diligent,  à mettre  les 
créances' refùltant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  en  état 
d'être  vendues,  & brfder  les  affignats  qui  feroient  reçus  en 
payement; 

Ouvrir  des  emprunts  en  affignats , même  rémbourfables 
en  numéraire  ; 

Enfin , fbumettre  la  contribution  fpncière  à quelque  modi- 
fication qui,  fans  être  un  payement  en  nature,  s'afïbiblifTè 
moins  par  la  dépréciation  des  affignats. 

Il  n'efl;  befoin  d’aucune  difcuffion  fur  la  plunart  de  ces 
moyens  ; leur  convenance  & leur  utilité  font  évidentes. 

Je  viens  de  démontrer  la  néceffité  de  fabriquer  la  mon- 
npie  étrangère  pour  nos  armées  ^ & la  Convention  ne 
tardera  pas  fans  doute  à décréter  les  meilleures  mefüres  à 
fuivte  contre  les  faux  affignats.  Elles  font  d’autant  plus 
urgentes,  que  le  biil  qui  defenu  la  circulation  de  nos  affignats 
en  Angleterre,  n efl  vraifèmblablement  qu’une  perfidie  de 
fon  gouvernement.  On  peut  s'attendre  à tout  de  l’immoralité 
qui  s arme  contre  un  peuple  dont  le  crime  efl  de  vouloir  être 
libre , & de  combattre  pour  rendre  les  tyrans  impuiffans 
contre  lui.  Ainfi,  il  ne  faudroit  pas  s’étonner  que  le  miniflre 
Pitt  ait  trouve  digne  de  fa  profonde  politique , de  nous  faire 
inonder  de  contrefaçons;  & fon  bill  a pour  but,  d’empêcher 
qu  en  nous  empoifonnant,  l’Angleterre  ne  s^cmpoifbnne  elle- 
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même.  C'eft  la  répétition  de  la  guerre  fi  glorieufe,  du  lord 
North  contre  la  liberté  des  Américains. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  contrefaçons  font  affez  abondantes; 
affez  d’hommes  corrompus  s’en  occupent,  pour  qu’il  ne 
faille  pas  ceffer  de  travailler  à les  rendre  impoffibles  par  la 

nature  des  difficultés.  ^ 

Ce  n’eft  poTnt  courir  après  une  chimere  ; d ailleurs , la 

découverte  d’une  fabrication  inimitable,  auroit  de  trop  grands 
avantages , pour  ne  pas  intéreffer  tous  les  talens  à s’en 

occuper.  i -n 

On  a regardé  la  perfedion  de  Taffignat  comme  la  meilleure 

de  toutes  les  précautions.  En  effet , ceux  dont  la  fabrication 
a été  la  plus  négligée,  font  auffi  ceux  qu’on  a le  plus-géné- 
ralement contrefaits.  Mais  cette  perfeélion  ne  fuffit  point 
encore.  On  ne  fera  en  pleine  sûreffi,  qu’après  avon  rendu, 
par  quelque  caraélère  dont  chaque  individu  puiffie  etre  juge,, 
le  bon  affignat  facile  à diftinguer  du  faux. 

Les  artiffes  ffçfmer  & Dupeyrat  viennent  d approcher  du 
triomphe  de  cette  difficulté , plus  qu’aucun  autre  de  leurs 
confrères.  Mais  tandis  que  de  médiocres  productions  ont 
obtenu  facilement  l’accueil  qu’elles  étoient  loin  de  mériter, 
le  vrai  talent  eft  encore  expofé,  au  milieu  de  nous,  aux 
amertumes  les  plus  décourageantes.  • 

Je  dois  donc  mettre  Befiner  & Dupeyrat  fous  la  fauve- 
earde  de  la  publicité;  je  le  dois  pouraffurer  à la  République 
le  préfent  qu’ils  font  en  état  de  lui  faire,  préfent  d’autant  plus 
précieux,  qu’il  offre  à la  perfedion  des  affignats , des  moyens 
, dont  on  ne  s’étoit  pas  encore  avifé.  ^ 

Ce  but  importanti  engagera  la  Convention  a faire  attendon 
aux  détails  fuivans.  J’ai  fupprimé  ceux  qui  me  parodient 

inutiles  dans  ce  mémoire.  1/  -n  • 1 

Dupeyrat  fit  hommage  à l’Affemblée  legiflanve , b 9 août 
dernier,  d’un  timbre  mécanique  de  fon  invention , pour  tout 

papier  repréfèntaiif  de  numéraire. 

^ nationale  en  ordonna  ia  mention  honorable 
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au  procès-verbal , & renvoya  le  profpedlus  à Ton  comité  des 
affignats  & monnoies. 

Jnftruit  qu’un  décret  établifïbit  un  concours  entre  les  artifles 
qui  voudroient  s’occuper  de  la  perfeélion  des  affignats , 
Dupey  rat  fe  crut  afïuré  par  ce  décret,  d’étre  appelé  au  concours  ; 
il  ne  l’a  pas  été.  Un  citoyen  qui  n’efl  point  àrtifte,  PoifTaut, 
eü.  le  feul  qui  s’y  foit  préfenté.  Il  a offert  de  vendre  à la 
nation  des  timbres  fecs  à double  face  avec  tout  leur  attirail. 
Ils  avoieiit  été  fabriqués  pour  une  entreprile  qui,  dénoncée  à 
l’AfTemblée  légidative,  n’a  pu  avoir  fon  exécution. 

En  conféquence  du  rapport  fait  par  le  comité  fur  cette 
offre , il  a été  rendu  le  2 i novembre  un  décret  qui  met 
à la  difpoliîion  du  miniflre  des  contributions  publiques  , 
55,000  livres  pour  traiter  avec  PoifTaut  de  cette  acquifition, 
après  toutefois  que  le  minillre  eri  auroit fuît  examiner  & vérifier 
l' avantage. 

Je  ii’avois  pas  encore  connoifîànce  de  ce  décret,  lorfque 
Dupeyrat  & Befmer  vinrent  fe  plaindre  à moi  de  n’avoir  pas 
été  appelés  au  comité , malgré  le  décret  rendu  le  9 août  en 
leur  faveur.  Je  ne  les  connoiffois,  ni  eux  , ni  PoifTaut,  ni  leurs 
timbres  ; mais  une  offre  franche  & loyale  de  Dupeyrat  de 
Befmer  excita  mon  attention.  En  me  remettant  une  empreinte 
du  timbre  fec  de  Poiffaut,  & plu|}eurs  empreintes  de  celui 
qu’ils  ont  inventé  exécuté,  ilsfe  fournirent  à contrefaire  celui 
de  Poiffaut  en  peu  de  jours , & demandèrent. que  le  leur  fût 
fournis  à la  meme  épreuve,  fbit  entre  les  mains  de  Poiffaut, 
foit  par  tout  autre  artifle  qu’on  voudroit  choifir;  & quoiqu’ils 
ayent  employé  trois  années  du  travail  le  plus  affidu  & le  plus 
ingénieux,  pour  produire  un  réfûltat  qu’ils  croient  inimitable, 
ils  ont  déclaré  qu’ils  renonçoient  à tout  , même  à toute 
'demande  de  dédommagement,  fi  leur  timbre  étoit  imité  de 
manière  à perdre  fes  avantages. 

Il  n’a  pas  été  facile  de  fuivre  cette  marche  , quoique  la 
plus  fjre.  J’ai  accepté  i’effai  de  la  contrefaçon  du  timbre 
fec  de  Poiffaut.  Elle  a réuffi , au  point  oue  ce  timbre  ne  nous  offre 
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’ aucun  avantage  fur  ceux  dont  on  s’efl  fervi  jufqu’à  préfent. 
Les  épreuves  & les  inftrumens  qui  ont  fervi  à les  faire, 
m’ont  été  remis;  je  les  ai  dépofés  au  comité  des  afîignats. 

La  rejedion  du  timbre  de  PoifTaut,  ne  devoit  pas  faire 
rejeter  celui  des  artiftes  Befmer  & Dupeyrat  , quoiqu’il 
déclarât  qu’il  l’imiteroit  comme  on  avoit  imité  le  fien,  Sur 
mes  repréfentations,  le  comité  a exigé  qu’il  en  fît  la  tentative; 
die  a prouvé,  ou  i’impuilTance  de  Poiffaut , ou  l’impolTibilité 
de  contrefaire' le  timbre  de  les  concurrens:  elle  a prouvé  plus 
encore  contre  PoifTaut.  La  Convention  le  public  apprécie- 
ront fa  conduite. 

Il  n’a  pas  craint  de  préfenter  comme  une  imitation  du 
Timbre  humide  de  Dupeyrat  Ôl  Befmer,  l’empreinte  de  ce 
même  timbre,  o])tcnue  par  un  moyen  fimple,  connu  & 
nullement  dangereux  , mais  deguifé  par  utie  rufe  qui , bientôt 
découverte,  a mis  le  comble  à la  perfidie  de  fon  procédé. 

Et  c’efi  parce  que  j’ai  connu  de  bonne  heure  le  mérite  des 
uns  & des  autres;  c’eft  parce  que  j’ai  infifté  auprès  des 
comités  des  afiignats  &.  monnoies,  pour  que  l’invention  de 
Befmer  & Dupeyrat  ne  fût  pas  légèrement  abandonnée  , que  le 
député  Frécine  qui  ne  ma  pas  demandé  une  feule  explication 
fait  entendre  dans  un  rapport  fiir  l’ orgaivfati on  ir  l’ a dminijlm- 
tion  des  ajfignats  ( i ) , que  je  fuis  coupable  de  prédUedions 
injujles pour  tel  arûjle , au  préjudice  d’un  autre , ir  au  mépris  des 

décrets  ! ^ 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  timbre  humide  de  Befmer  & Dupeyrat 
efl  fôrti  inimitable  des  mains  de  celui-là  meme  qui  avoit  le 
plus  d’intérêt  & de  volonté  de  l’imiter  ; car  on  peut  croire 
qu’autorifé  à faire  toutes  les  tentatives  qui  pouvoient  fervir  fa 
vengeance,  il  n’en  aura  épargné  aucune. 

(i)  J’apprends  que  ce  rapport  où  le.  député  Frécine  m’accofe  avec 
une  légèreté  inconcevable  dans  un  iégiflaieur , n a pas  été  lu  avant 
l’impreffion-au  comité  des  finances.  Citoyen  Frécine , vous  êtes  député  & 
inviolable  ; je  ne  fuis  c{ue  minifire  & honnête  honnne , raais  la  vérité  efi 
aü-delTus  de  nous  tous. 
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Ce  timbre  dont  tous  îes  fecrets  m’ont  été  dévoiles,  & que 
j’ai  examiné  à piulieurs  reprifès , cft  à deux  faces,  qui,  par 
le  mccanifine  de  la  gravure,  ne  peuvent  pas  éviter  d’étre 
identiques. 

La  facilité  que  chacun  aura  de  diftinguer  lui -même,  un 
afiignat  vrai  d’un  aflignat  faux,  tiendra,  i.^à  une  très-grande 
perfeélion  dans  le  deiïein  : elle  ed  favorifee  par  le  mécanidne 
auquel  il  faut  s’adujettir  pour  obtenir  le  timbre.  2.“  Le 
delfein  , très  - perfeélionné  , aura  deux  faces  identiques  qui, 
regardées  au  travers  du  jour  ou  de  la  lumière , ferviront  à 
chacun,  de  moyen  pour  vérifier  fi  l’adignat  eft  bon  ou  s’il  eft 
faux  ; & ce  timbre , formant  une  taille-douce  , au  contraire  des 
‘timbres  fècs  qui  fe  déforment  promptement,  durera  autant 
que  l’adignat;  Une  encre , folide  & de  deux  coiilcurs  xenàx^ 
impoffible  la  forte  d’imitation  tentée  par  Poiffaut. 

Une  defeription  plus  minuiieufe  fèroit  inutile  : c’ed  en 
voyant  la  chofe  même,  c’eft  eil  fuivant  les  procédés  donc 
elle  eft  le  réfultat , que  l’on  conçoit  tout  ce  que  cette  décou- 
verte a de  précieux.  Je  le  rc[)ète  , elle  offre  de  nouveaux 
moyens  de  fabriquer  des  affignats  qu’on  ne  pourra  imiter 
fans  avoir  à vaincre  des  difficultés  prefque  infurmoniables  ; & 
la  double  face  parfaitement  identique,  devient  dès -lors  une 
particularité  importante^  en  ce  qu’elle  donne  à chaque  indi- 
vidu la  facilité  de  porter  leur  attention  fur  une  partie  de 
i’aftignat  dont  la  moindre  irrégularité  fera  fufp&éte. 

J’ai  fait  au  comité  des  affignats  & monnoies,  le  rapport  le 
plus  circonftancié  qu’il  m’a  été  poffible  de  cette  invention  ; 
6i  en  attendant  que  la  Convention  s’en  occupe , j’ai  engage 
Befmer  & Dupeyrat  à renfermer  leurs  machines  dans  le 
bâtiment  où  fe  fabriquent  les  affignats , à y préparer  un 
^ timbre  qui  puiffe  être  inceffàmment  mis  en  ulàge  ; & j’ai 
pris  fur  ma  refponfabilité,  de  leur  faire  avancer  quelque  peu 
d’argent  pour  hâter  les  preftes  peu  couteufes  qui  ferviront 
à l’imprimer. 

La  République  a donc  ce  qu’il  faut  pour  entreprendre  la 
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rcfontê  générale  de  tous  fes  alîignats.  Un  feuî  obflacle  5 y 
oppofe;  c’eft  la  nécelTité.de  fabriquer  fans  ceffe  de  nouveaux 

aüjjgnats.  ^ -, 

Mais  comme  cette  multiplication  d/affignats , qui  ne  le 
brûlent  que  dans  une  proportion  fort  inférieure  aux  émiiïions 
fucceffives , porte  le  coup  le  plus  funefle  à leur  valeur  & 
à nos  refTources , je  crois  iûdifpenlable,  non-feulement  de 
fufpendre  les  fabrications  adueiies,  pour  occuper  incefTam- 
nient  les  ateliers  à la  fabrication  des  affignats  deftinés  a 
être  échanges  contre  ceux  qui  circulent  aéluellement , rnais 
encore , de  s’alfurer  que  la  quantité  d’affignats  en  circulation 

fera  confidérableinent  réduite. 

na  première  de  ces  operations  ne  peut  fe  faire  fans  un 
emprunt  d’afîjgnats  pour  êtrerendus  en  nouveaux,  al  expiration 
du  terme  nécelTaire  à leur  fabrication,, avec  un  foible  interet. 

La  féconde  réufbra  , en  empruntant  fur  des  délégations  des 
fomines  à recouvrer  fur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  , & en  brûlant  les  affignats  empruntés  fur  ces  délé- 

gations.  • li 

Ce  dernier  emprunt  eft  une  mefùre  prefque  inveitabl^ 

en  tout  état  de  caule  ; car  après  avoir  fabriqué  des  affignats 
nouveaux,  pour  retirer  ceux  que  les  contrefaéleurs  attaquent, 
les  difficultés  de  fécliange  fé  préfenteront  avec  tout  leur 
appareil  inquiétant.  I!  faudra  un  terme  fatal  pour  hâter  & 
accomplir  cet  échange  : delà  des  affluences  vers  les  bureaux 
d’échange , qui  font  perdre  du  temps  à bpucoup  de  citoyens, 
adonnent  du  fouci  aux  furveillans  de  l’ordre  public. 

Il  feroit  donc  utile  de  diminuer  la  maffe  des  affignats  a 
échanger;  & quel  moyen  plus  sûr’  de  la  diminuer,  que  de  les 
remplacer  par  les  délégations  que  je  propofè . 

Cet  emprunt  portant  intérêt,  pourroit  être  fait  prompte- 
ment , en  créant  dés  annuités  dont  les  termes  correfpon- 
droient  aux  échéances  les  plus  reculées.  Elles  feroient  timbrées 
du  -nom  du  département  où  feroit  fitué  le  bien  hypotheque 
par  privilège  à l’annuité,  & du  numéro  de  ce  Lien  , afin 
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d’en  faciliter  la  reconnoiflance  fur  le  cadaflre  qui  doit  en 
cxider  dans  chaque  département. 

J’indique  ces  mefures  générales , par  la  faifon  qu’il  n’eO; 
point  néce/faire  d’emprunter  la  totalité  des  créances,  & que 
par  conféquent  on  peut,  fans  attendre  un  travail  de  liquidation 
complette,  déléguer  un  certain  nombre  d’annuités , depuis  200 
jufqu’à  1,000  livres,  fur  chaque  domaine  vendu,  fulctpiible 
de  cette  opération. 

On  objedera  la  diüculté  de  concilier  avec  cet  emprunt, 
le  droit  des  débiteurs  d’anticiper  leur  payement.  Celte  diffi- 
culté ne  doit  point  arrêter;  il  fera  facile  d’y  pourvoir. 

Cet  emprunt  auroit  un  autre  avantage. . Il  détourneroit 
bientôt  de  tous  ces  emplois  d’afhgnats  en  objets  de  première 
néceffité,  occafionnés  par  la  défiance;  emplois  qui  renché- 
rident  ces  objets , en  caufànt  des  raretés  artificielles. 

Quant  au  premier  emprunt,  dès  qu’une  refonte  générale 
feroit  décrétée,  dk  qu’il  feroit  à l’inftant  même,  ouvert  des 
bureaux  où  l’on  délivreroit , contre  les  affignats  aétuels,  des 
bons  rembour/ables  en  nouveaux  affignats , à commencer  du 
jour  où  leur  fabrication  feroit  achevée;  dès  que  ces  bons  ne 
feroient  pas  au-defibus  de  i,oog  livres,  & qu’ils  porteroient 
un  intérêt  de  trois  pour  cent,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
feroit  pas  par  ce  moyen , une  recette  d’affignats  contre  ces 
bons , fuffifante  pour  les  befoins  du  tréfor  public , pendant 
le  temps  employé  à préparer  & à exécuter  la  nouvelle  fabri- 
cation. 

Enfin,  pour  affurer  le  fuccès  de  cette  opération,  & en 
général  la  grande  & utile  mefure  de  retirer  beaucoup  d’affi- 
gnats de  la  circulation,  on  pourroit  ouvrir  un  troifième  em- 
prunt en  affignats,  contre  des  annuités  portant  trois  ou  quatre 
pour  cent  d’intérêt,  dont  le  rembourfement  feroit  fait 
j)aïr  en  efpèces , fur  le  pied  du  poids  & du  titre  des  louis 
aétuels.  Ces  rembourfemens  ne  commenceroient  qu’en  1800, 
pour  être  continués  d’année  en  année 

On  fent  que  cet  emprunt  n’auroit  befoin  d’aucune 


hypothèque  fpécialè:  I avantage  J’y  placer  fes  affignats  ait  pair; 

1 eiîèt  naturel  d’operations  fimultanées,  tendantes  à améliorer 
l’état  de  nos  finances,  à tranqiiilÜièr  le  public  fiir  des  créations 
dont  il  efi  devenu  difficile  de  rendre  l’hypothèque  fenfible 
par  de  fimpies  aïïertions  ; & le  foin  qu’on  nous  verroit  prendre 
contre  les  armes  fecrettes  & oftenfibles  de  nc^s  ennemis  ; 
toutes  ces  confidérations  détermineroîent  fuffifamment  les 
prêteurs,  & fiirtout  les  étrangers,  que  notre  inconcevable 
incurie  fur  nos -finances  & fur  l’état  de  nos  changes,  tient 
dans  une  continuelle  perplexité. 

Sans  doute  qu’en  principe  général , il  efi:  d’une  bonne 
adminifiration  des  finances , de  recourir  le  moins  poffible.  à 
des  emprunts  : mais  lorfque  la  chofe  publique  efi  travaillée 
par  des  évènemens  extraordinaires,  le  meilleur  expédient  efi 
celui  qui  peut  la  (àuver.  Quelle  perte  la  Republique  peut- 
elle  faire,  qui  foit  plus  grande  que  la  perte  réfiiltant  d’une 
dépréciation  indéfinie  des  affignats , au  degré  où  elle  efi  par- 
venue! Peut-on  lui  comparer  les  intérêts  des  emprunts  que 
je  propofe!  A quelque  degré  qu’on  porte  les  économies  ; au 
nique  de  livrer  les  adminiftràtions  les  plus,  importantes , à des 
hommes  fans  talent  & fans  probité,  remplaceront  - elles  ces 
vides  énormes,  fuites  défafireufes  de  trop  d’inconféquences ! 
Quelqu’un  préféreroit-il  la  banqueroute  à des  emprunts  qui, 
en  éloignent  le  danger!  ou  bien  rélèverons  - nous  les  elpé- 
rances  des  ennemis  de  la  révolution  ! 

J’ai  indiqué  une  autre  mefure,  qui  doit  concourir  avec 
toutes  les  autres  , à relever  le  crédit  des  affignats  ; c’eft  d’aug- 
menter la  contribution  foncière  en  raifon  de  leur  dépréciation. 

L’Affiemblée  a décrété  le  payement  en  nature  'de  produc- 
tions, de  tous  les  baux  à ferme  des  biens  nationaux,  ou  de 
ceux  des  émigrés  qui  ont  été  fiipulés  payables  de  cette 
manière.  Plufieurs  perfonnes  penfeiit  que  la  contribution 
foncière  devroit  être  payée  de  même;  & il  efi  vrai  qu  alors 
cette  contribution  conferveroit  fbn  rapport  avec  la  valeur 
primitive  d’après  laquelle  on  l’a  fixée , & que  la  dépréciation 
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Jes  a/fignats  deviendroit  à-peu-près  indifférente  à Tégard  du 
produit  de  cette  contribution.  Mais  le  payement  de  l’impôt  en 
nature,  a des  inconvéniens  encore  plus  grands  que  le  mal,  dont 
nous  cherchons  le  remède.  Ce  mode  deviendroit  une  lource 
d’injuflices , de  non-valeurs,  d’infidélités  & de  dilapidations. 

Ce  ne  feroit  donc  que  par  quelque  forte  d’augmentation 
calculée  fur  le  prix  des  principales  produélîons,  qu’on  pour- 
roit  conferver  l’avantage  de  l’impôt  en  nature,  non-feulement 
pour  remplir  l’inteniion  de  la  loi,  qui  veut  que  la  contribution 
foit  proportionnée  au  revenu  net,  mais  afin  d’intéreffpr  les 
cultivateurs  au  fouiien  de  la  valeur  des  affignats  ; valeur  que 
fans  cette  augmentation  iis  ont  au  contraire  intérêt  à déprécier. 

Enfin,  plus  les  contributions  feront  abondantes,  dans  l’ef- 
pèce  qui  ne  paralyfe  pas  l’induürie , moins  il  faudra  fabriquer 
d’affigmats.  Le  citoyen  Vernier',  député  du  Jura,  propofè  une 
contribution  graduelle  fur  la  partie  du  revenu  des  rentiers  qui 
excède  le  véritable  nécelTaire  (i).  On  ne  peut  nier  qu’elle  ne 
foit  conforme  aux  meilleurs  principes  fociaux  ; &-fi  la  clafie 
foruinée  fe  dégage  des  préjugés  de  i’égoïfme,  elle  s’en  plaindra 
d autant  moins , que  tout  ce  qui  contribue  au  rétablifiement 
du  crédit,  lui  efl  néceffaire  ôi  avantageux  fous  tous  des  rapports 
de  prolpérité  & de  fureté. 

Que  les  comités  s’occupent  donc  fans  relâche  de  la  poli- 
tique des  finances.  Aucune  refponfabilité  prononcée  par  ia 
loi , ne  repofe  fur  leur  tète  ; mais  comment  échapperoient- 
ils  à celle  qui  naît  des  engageniens  contraélés  en  acceptant  ia 
place  de  légiflateur  ? Certes , il  n’efl  plus  poffible  de  difparoître 
dans  la  foule  ; tous  les  moyens  perdus  dans  l’inaéîion  fe 
comptent  par  1 anxiété  publique  ; & il  feroit  dangereux  de 
croire  que  la  liberté  puiffe  fe  perdre  impunément , parce 
qu’on  auroit  donné  tête  baiffée  dans  des  fabrications  d’affignats, 
fans  ceffe  & uniquement  calculées  fur  les  befoins  du  tréfor. 


( 1 ) Impôt  fur  ie  luxe  & les  richefles , établi  par  les  principes  qui  doivent 
diriger  des  legidateurs  républicains.  Par  VEitNiER,  é^c.  - 


Ce  n’efl  ni  un,  ni  deux,  ni  trois  moyens  qu*il  faut  em- 
ployer, ce  font  tous  les  moyens  enfemble.  On  doit  les  confi- 
dérer  dans  la  force  qu’Üs  fè  prêteront  les  uns  aux  autres , & 
fur-tout  H^oublions  pas  qu^il  n’en  eft  aucun  de  bon,  fi  i’exaêl  & 
rigoureux  recouvrement  des  contributions , n’efl  pas  le  premier 
de  tous.  ^ 

FABRICATION  DES  ASSIGNATS. 

J’ai  tout  à la  fois  à rendre  corüpte  de  l’état  de  cette 
fabrication , & à rétablir  fur  tout  ce  qui  la  concerne , la  vérité 
& la  raifon,  contre  les  effets  de  la  licence  du  temps  &:  des 
intérêts  particuliers  qui  s’avancent  hardiment,  au  bruit  de  la 
calomnie. 

• Sollicité  par  le  citoyen  Frécine,  député  du  département  de 
Loir  ér  Cher,  le  comité  des  finances  lui  a permis  de  faire 
imprimer , fans  en  avoir  entendu  la  leélure , un  report  & 
projet  de  décret  concernant  l’ ornant fation  de  l’ adminijhatïon 
des  ajffîgnats. 

Je  laiffe  à l’écart  la  forme  de  ce  rapport , où  je  ne  m’attendois 
pas  à voir  le  député  Frécine  hafàrder  des  inculpations  inju’- 
rieufès  & mal-fondées  contre  des  citoyens  qu  il  ne  connoît 
pas,  & que  fon  devoir  de  rapporteur  obligeoit  tout  au  moins 
d’interroger,  avant  de  les  traduire  auprès  de  la  Convention  & 
du  public , comme  des  fondionnaires  coupables. 

Si  l’on  s’attache  à la  manière  dont  le  rapport  préfente  les 
faits  , il  me  confond  avec  les  agens  du  Pouvoir  exécutif  qui , 
7ie  déjïrant  rien  tant  que  de  difcrediter  ou  d anéantir  les  ajji- 
pnats  , ont  entravé  par  leurs  inanŒuvres  odieufes , toutes  les 
opérations  de  la  fabrication  , par alyfé  les  précautions  prifes  par 
F Af emblée  lé fijlative , pour  tarir  dans  leur  fource  les  billets  de 
confiance-,  retardé , pendant  prés  d’une  année,  l émijjion  des  _ 
petites  coupures , iÿ'  porté  le  mal  à fon  comble  jufqu  au  moment 
QU  la  dite  dion  de  la  fabrication  fut  enlevée  au  miniflre  des- 

contributions 
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contrilnitions  pour  être  mlfe  cîi  connui/fion  fous  la  furveillance 
immédiate  de  trois  commijfaires  refponfahles , &c. 

Le  miniflre  Clavière  , continue  le  rapporteur , jaloux  de 
fe  refaifr  de  cette  partie  difraite  de  fon  département , s' emprcjf a , 
quelques  purs  après  fon  rappel  au  minifère  ^ d' obtenir  le  décret 
du  id  août  dernier , qui  remet  fous  la  furveillance  du  miniflre 
des  contributions  publiques  ^ la  fabrication  des  affignats  , & tout 
ce  qui  concerne  cette  partie  de  V adminif  ration  publique  ^ & lui 
donna  en  conféquence  le  droit  de  révoquer  ér  commettre  les 
membres  de  la  commiffion  ^ ainf  que  toutes  les  perfonnes  dans 
le  cas  df  être  employées. 

Je  feroîs  un  homme  Lien  étrange , fi  l’on  pouvoir  me 
reprocher  une  conduire  prejudiciable  àlameflire  des  afîignats. 
Qui  plus  que  moi, a travaillé  à faire  adopter  cette  mciure, 
à détruire  les  obftacles  longs  & multipliés  qui  l’ont  retardée  , 
alîbiblie  , défigurée  l Qui  a fait  de  plus  grands  efforts  pour 
prévenir  l’émiffion  de  ces  malheureux  billets  de  confiance  , 
par  de  promptes  fabrications  de  petites  coupures  natio- 
nales î J’ai  annoncé  le  mal  avant  fon  exiflence  ; j’ai  dénoncé 
les  intrigues  de  la  cupidité  qui  le  préparoit. 

Au  mois  de  novembre  179  i,  je  fus  admis  à lire  à la  barre 
de  l’Affemblée  légilîative,  une  pétition  où  il  n’y  a pas  une 
ligne  qui  ne  fbit  juftifiée  par  les  défbrdres  que  je  voulois 
prévenir.  A la  vérité,  je  n’ai  pas  appelé  les  affignats  un  fyfê me 
régénérateur  J mûi  j’ai  le  premier  démontré  qu’ils  étoient  révo- 
lutionnaires, cSi  que  fans  les  affignats,  on  tenteroit  en  vain 
l’opération  qui  a donné  les  moyens  de  foutenir  la  révolution,  & 
qui  l’a  clouée , la  vente  des  biens  nationaux.  Enfin  nul  François 
n’a  montré  autant  de  fbllicitude  que  moi , pour  le  crédit  des 
affignats,  fi  mallicureufement  facrifié  à des  difficultés  faciles 
à vaincre,  lorfqu’on  redoute  plus  le  dommage  de  la  chofè 
publique , que  les  fauffes  inculpations. 

C’efi:  par  une  fuite  de  cette  meme  follicitude,  que  revenu 
au  miniflère  fous  un  ordre  de  chofes , qu’à  l’égard  des 
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minières , on  ne  peut  pas  confondre  avec  le  précédent^  i’aî 
demandé  à fiirveiller  la  fabrication  des  alfignats.  Le  député 
Frécinè  auroit-il  oublié  que  l’intervalle  entre  mon  expulfion 
du  ininifière  & ma  rentrée  , eft  de  toutes  les  époques 
podérieurcs  à la  révolution,  celle  où  la  liberté  a couru 
les  plus  grands  dangers , celle  où  le  pian  de  difcréditer  ou 
a anéantir  les  ajfignars , s’efi:  montré  le  plus  à découvert! 

Auroit  - il  oublié  que  les  trois  commiffaires  à qui  leur 
fabrication  étoit  confiée , ne  faifoient  rien  , précifément 
parce  qu’ils  étoient  trois  , indépendans  run  de  l’autre  ; de 
qu’une  fabrication  auffi  chargée  de  détails  dLauffi  importante, 
ne  ]îeut  être  bien  conduire  que  fous  la  main  d’un  feul 
chef  ! Jamais  vérité  n’a  été  mieux  prouvée.  Il  ne  faut 
pour  cela  , que  comparer  de  bonne  foi,  l’organifation  aéiuciie  » 
& la  furveillance  qui  en  rcfulte,  avec  tout  ce  qui  a précédé, 
avec  les  nombreufés  négligences  & les  accidens  fans  fin  , 
qui  effrayoient  l’imagination,  dès  que  les- fabrications  d’afli- 
gnats  font  devenues  beaucoup  plus  confidérables  & plus 
variées  que  n’étoient  les  premières. 

Le  député  Frécine  a-t-il  examiné  les  regiflres  des  trois 
commiffaires  ! a-t-il  interrogé  les  artifies , les  fabricans  & les 
prépofés  à l’adminifiraîioii  ! A-t-ii  pafTé  dans  le  lieu  de  la 
fabrication  le  temps  néceffaire  pour  s’inftruire  î Non.  Que 
la  Convention  ordonne  l’examen  des  fources  où  il  a puifé 
fès  allégations  ; elle  verra  ce  que  pourroient  devenir  les 
rappoîts  entre  les  mains  d’un  légiflateur  , iorfqu’il  ne  fe  défie 
pas  affez  de  ceux  de  l’intérêt  perfonnel. 

Dès  le  9 mai  1792,  j’ai  propofé  de  renfermer  la  confeélion 
des  afîignats  dans  un  lieu  unique.  La  réfolution  en  étoit 
prife  de  ne  s’exécutoit  pas.  Revenu  au  miniflère,  j’ai  vu  que 
cette  opération  ne  pouvoir  plus  être  différée  fans  le  plus 
grand  danger.  Cependant  il  falloir  l’exécuter  fans  interrompre 
la  fabrication,  & c’efl  encore  pour  cela,  qu’un  direéleur  unique 
étoit  indilpenfable.  Il  falloir  le  choifir  ; j’étois  sûr  de  Fintelr 
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ligence  & cîe  i’adliviié  du  ciroycii  Lamarche;  perfonnc  ne 
pOiTédoit  mieux  que  lui,  i’éiat  de  la  fabrication.  Je  n’avois, 
je  n’ai  encore,  Ôl  /ans  doute  perfonne  n’aura  jamais  de 
raifon  de  fufpedler  fà  fidelité.  ïl  avoit  fâtisfait  le  piiLdic  dans 
des  opérations  délicates;  devois-je  expofer  la  choJe  publique 
au  liafàrd  d’un  choix  pour  lequel  je  n’aurois  été  guide  que 
par  des  recommandations , & qui  expodoit  toute  la  fabrication, 
dans  un  moment  difficile,  aux  inconvéniens  majeurs  de 
l’inexpérience  ! Non.  J’étois  contraint  par  les  circonftances , 
à me  renfermer  provifoiremcnt , car  moi-même  je  ne  fuis  qu’un 
mm\^XQ.p-ovifoïre , dans  l’un  des  trois  commiflaires.  L’un  d’eux 
ne  m’étoit  pas  connu,  & j’ai  afi'ez  bonne  opinion  de  l’autre, 
pour  croire  qu’il  ne  fe  fût  pas  chargé  en  chef,  du  fardeau 
que  j’aurois  eu  l’imprudence  de  lui  offrir. 

Le  député  Frécine  m’aceufe  d’avoir  étendu  le  fens  du 
décret  qui  m’autorifoit  à révoquer  les  membres  de  la  com- 
miffion  , mais  non  à l’anéantir. 

Cependant  plufieurs  décrets , & notamment  ceux  des  3 i 
août  fêptembre  dernier , reconnoiffent  l’établifî'ement  des 
dirccleur  général  & fous-direcleur , en  les  cliargéant  nommé- 
ment fonctions. 

Le  citoyen  Clavier e fon  fuccejfcur,  fe  font  cmprejfés  k faire 
h gratîds  frais  leur  nouvel  établi jjement.  Que  veut  Cxxç, , a grands 
frais  leur  établijfemeîit  ! Le  députe  Frécine  entend -t- il  que  les 
frais  foient  troj)  grands  l Ifs  n’ont  pas  été  examinés. 

Dé/à  les  ordonnances  de  payement  pleuvoient  à la  tréforerie 
nationale.  Mais  ces  ordonnances  font  difpofitives  des  fornmés 
décrétées  par  l’AfTemblée  légiflative  & par  la  Convention , fur 
l’avis  du  comité  des  finances.  Or,  le  comité  a décrété  ces 
fommes  fur  la  certitude  de  leur  nécefiité.  On  veut  déformais 
allouer  une  fomme  pour  chaque  création,  à l’infiant  qu’on  la 
décrète;  cela  peut  être  fort  fàge  ; mais  cela  ne  prouve  pas  que 
les  fommes  employées,  i’ayent  été  fans  mefüre,  comme  le 
député  Frécine  fèmble  le  faire  entendre. 
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Quant  aux  détails  dont  il  fait  un  tableau  confus , il  oublie 
de  dire,  que  û les  membres  du  comité  des  alTignats  fufTent 
venus  régulièrement  vifiter  la  fabrication  ( & je  les  y ai  invités 
par  écrit,  en  leur  obfervant  qu^ils  pouvoient  mieux  que  moi, 
remplir  ce  devoir  ncceflaire  ) , ils  fe  fufTent  convaincus  que 
la  gefbon  de  cet  immenfe  atelier  eft  fimple  , qu'il  y règne 
un  grand  ordre,  & que  les  malveillans  lèufs  peuvent  le  trou- 
bler. Sans  doute  qu’on  le  perfeélionnera , du  moins  jel’efpère; 
mais  j’ofe  croire  que  ce  ne  fera  pas  en  changeant  la  baie  de 
l’ordre  aétueJ. 

Il  efl  connu  que  malheureufement,  les  befoins  de  la  Répu- 
blique , augmentés  par  le  retard  des  contributions , font 
])récipiter  la  fabricarioo  , toujours  plus  ou  moins  fujette  à 
des  accidens  imprévus.  Faut-i!  donc  s’étonner  que  toujours 
preffé  de  livrer  des  alTignats,  il  arrive  quelques  inéprires  î On 
aune  ou  deux  fois,  envoyé  à la  caille  de  l’extraordinaire  des 
a/îignats  noii  timbrés  ; cette  inadvertance  arrivoit  plus  fou  vent 
avant  la  direéhon  aéluelle.  Si  on  en  a mis  en  circulation  , il 
faut  s’en  prendre  à ceux  qui  les  ont  donnés  en  payement,  fans 
iè  donner  la  facile  peine  de  les  regarder. 

On  a livré  des  halles  d’alfignats  de  2 5 livres , pour  des 
alTignats  de  10  livres;  c’eh  un  mal  entendu  entre  les  comp- 
teurs de  la  tréforerie  &ceux  de  l’adminiUration  , qui  lut  réparé. 
Ces  qui  proquos  ne  peuvent  pas  inculper  une  adminiltration. 

Il  y a des  pertes  confdérables  d’ ajjîgnats , entre  autres  celle 
d'un  paquet  de  vingt  mille  livres , qui  nejl pas  imaginaire.  Je  ne 
fais  fl  cette  perte  eft,  ou  non , imaginaire,  elle  n’ehpas  prouvée; 
c’eh  la  feule  fur  laquelle  on  foit  relié  en  fulpend  : toüt  le 
rehe  a été  reconnu  calomnieux  par  le  comité  des  finances. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  qu’il  y ait  des  pertes  conjidérables 
d’ajjîgnats. 

Sans  demander  à voir  les  procès-verbaux  , le  rapporteur 
attribue  à la  direélioa  des  paquets  fie ellés  & cachetés  avec 
négligence  , tandis  que  c’ell  ie  fait  des  compteurs  de  lacailfe 


de  l*extraordînaire.  Eux  feuls  ficeilent  & cachettent  ies  pa- 
quets , après  avoir  compté  ies  a/fignats  qu’on  leur  livre.  Après 
cette  operation,  la  direélion  ne  ies  reconnoît  plus,  ni  ne  doit 
plus  les  reconnoîtrc. 

Le  direéleur  déclare  qu’il  efl  faux  qu’on  ait  fait  des  pertes 
énormes  de  papier  par  l’iufurveillance , fait  aux  fabrications^ , foit 
aux  iniprejfîons  /joit  aux  thnbres.  Kien  n’étant  plus  facile  à 
vérifier,  comment  le  rapporteur  fe  livre-t-il  à de  pareilles 
dénonciations,  fur  des  ouï -dires,  fur  des  écrits  juffement 
fufpeéls  ! 

Son  accufation  fur  les  quatre-vingts  rames  de  papier  mifes 
au  rebut,  pour  des  défé^luolités  dans  le  timbrage,  manque 
d’exaélitude. 

i."  Ce  papier  n’efl  point  au  rebut;  les  timbres , trop  foi- 
blement  imprimés  par  un  procédé  approuvé  du  comité, 
peuvent  s’effacer  par  la  prefîe. 

1°  Ces  mécomptes  arriveront  plus  d’une  fois , auiTi  long- 
temps que  les  comités  voudront  s’occuper  eux-mêmes  de 
détails,  qu’ils  n’ont  le  temps  ni  de  fuivre,  ni  d’apprendre,  Ôl 
qui  ne  doivent  être  confiés  qu’à  l’adminiffration. 

Les  retards  prétendus  concertés  dans  la  pajjaiion  des  marchés 
avec  les  imprimeurs  ^ préfentés  au  comité  à la  veille  des  be foins 
preffans  de  la  tréforerie  nationale.,  n’ont  aucun  fondement 
blâmable  ; mais  il  efl  très- important  que  de  jufles  idées  pré- 
valent à l’égard  de  ces  marchés.  L’économie  qu’on  peut  faire 
fur  le  prix  de  i’imprefhon,  en  l’accordant  au  rabais,  ne  peut 
pas  s’appliquer  à une  faî)ricaîion  d’affignats , pour  laquelle  il 
ne  faut  employer  que  les  ouvriers  les  plus  habiles , chacun 
dans  leur:  genre.  L’obfervateur  inattentif  n’aperçoit  dans 
î’art  d’imprimer  qu’un  mouvement  facile  ; tandis  qu’en  obfer- 
vant  avec  plus  de  foin,  on  voit  entre  ceux  qui  font  mouvoir 
les  preffes , des  variétés  auffi  remarquables , qu’entre  deux 
mains  qui  écrivent  avec  la  même  plume , la  même  encre 
le  même  papier. 
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Quant  au  reproche  de  prédiledbns  injuRcs  pour  tel  artiilc, 
j’ai  donné  un  exempie  vrai  de  ce  qu’il  faut  en  penfer  ; & 
c'eft  après  toutes  ces  inculpations,  dont  aucune  n’cft  méritée 
par  le  minidre  ou  le  direéleur , que  le  rapporteur  ajoute 
que  ces  defordres  viennent  à l’appui  des  imputations  graves 
qu’on  fait  publiquement  au  .citoyen  Lamarche. 

Quelles  font  ces  imputations  \ Il  a dit , étant  commi faire  du 
. roi  Idafahricanon  des  afignats,  que  la  banqueroute  étoit  inévitable. 
Il  a fné  des  pétitions  contre-révolutionnaires  d ■'  mois  de  juillet  ; 
il  s’cjî  trouvé  ta  nuit  du  ÿ au  lo  aoiit  au  château  desluileries  , 
avec  une  vingt atne  de  brigands , qu  on  l accufe  d avoir  équipés 
éjr  nrniés.  Des  déclarations  faite'»  au  comité  de  fiüveillance , ion- 
tiennent  ces  faits  ; ils  font  confgnés  dans  des  écrits  imprimes  qui 
vous  ont  été  difribués  ; il  ne  vous  refc  plus  qu  a jiger  f ce  direc- 
teur efi  digne  de  la  confiance  publique. 

Quelle  jurirprudence  que  celle  du  rapporteur  ! Des  impu- 
tations fauiïes  , des  ohlervations  erronées  , accréditeront 
des  libelles , & les  libelles  appuieront  ces  imputations  ! Et 
c’efc  d’après  ce  mondrueux  entaderaent . quil  ne  refera  plus 
qiî a juger  f le  direéîeur  de  la  fuùricatwn  des  afgnats  ef  digne 
de  la  confiance  publique  ! - 

Qu’on  ne  s’étonne  point  fi  je  m’arrête  fur  ces  détails  ; il 
s’agit  du  rapport  d un  citoyen  revetu  d une  fonélion  impo- 
fante.  Il  elt  non  - feulement  député  à la  Convention , mais 
comme  membre  du  comité  des  afiignats  <5c  monnoies  , 
il  efl  cenfé  connoître  la  cbofe  dont  il  parle  ; & certes , les 
aiTjo-nats  ont  aiTez  d’ennemis^  les  hommes  utiles  & dont  la 
pro1)iîé  ne  dépend  pas  des  variations  de  lafcène  politique,  font 
trop  néceilàires , pour  les  abandonner  aux  perfécutions  de 
l’intérêt  priv’é  Si.  ç’eft  pour  les  en  garantir,  quil  importe  de 
diriger  les  regards  de  la  Convention  lur  le  oanger  des  rapports 
faits  avec  plus  de  légèreté  que  de  prudence,  avec  plus  de 
prévention’  que  d’impartialité.  Délivrés  des^  partialités  de 
l’ancien  régime , qu’aurions-nous  gagné  en  décourageant  les 
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citoyens  qui  ont  fait  preuve  Jes  taleiis  néceiïkires  à la 
chofe  publique  î 

Le  décret  que  propofe  le  rapporteur, ‘fuppofe  des  fabrica- 
tions indéfinies.  11  multiplie  les  agens,  tandis  qubl  fauilroit  les 
réduire  au  ])lus  petit  nombre  polîîble.  11  veut  qu’il  y ait 
quatre  cents  prefîes  au  compte  de  la  Nation;  elles  im{)ri- 
meroient  huit  cents  rames  par  jour,  qu’on  ne  fauroit  bientôt 
où  placer , enforte  qu’il  faudroit  bâtir  & cependant  le 
rapporteur  fe  plaint  des  depenfes  déjà  faites,  & qu’il  étoit 
iinpoiïible  d’éviter. 

Je  pafTe  à l’état  aétuel  de  la  fabrication. 

Environnée  des  tracafTeries  de  l’agitation  qui  pénètre 
par- tout  où  beaucoup  d’hommes  font  raffemblés,  elle  éprouve 
quelques  retards  qui,  jufqu’à  préfènt,  ont  été  plus  inquiétans 
que  préjudiciables.  Aux  papéîeries,  aux  au  liers  de  la  taille- 
douce  & dans  les  imprimeries , il  y a eu  des  interruptions 
de  travail,  caufées  par  des  prétentions  exagérées  Ôl  foutenues 
par  riniurreélion  ; & il  efe  remarquable , que  prefque  par- tout, 
le  trouble  a été  provoqué  par  des  étrangers,  ou  par  des 
efc laves  de  l’ancien  régime. 

En  général  , tout  ce  qui  dépend  immédiatement  du 
direéleiir,  s’accomplit  avec  facilité,  conformément  à f ordre 
& à la  méthode  qu’il  a établis  ; mais  ce  qui  s’exécute  par 
des  marchés,  dépend  d’accidens,  contre  lefqueîs  le  directeur 
fera  toujours  plus  ou  moins  impuiffant , quelqu’aélive  que 
Ibit  fa  furveillance. 

Les  mécom.ptes  des  artifies,  les  brifemens  d’outils  au 
milieu  d’un  travail  prefTé  , leur  Jànté,  leur  caraéfère , celui 
des  chefs  d’ateliers , une  multitude  de  petites  circonftances 
que  l’expérience  découvre , mettront  un  obfiacie  éternel  à 
l’exécution  de  toutes  conditions précifes,  telle  latitude  que  l’on 
prenne;  & il  fera  toujours  fâcheux  que  les  befoins  des  caiffes 
publiques  marchent  parallèlement  avec  le  temps  qu’exige  la 
fabrication. 
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La  meilleure  de  toutes  les  précautions  fera  toujours  dans 
fe  choix  des  agens  ; & certes , h fur  ce  point  capital , le  grand 
intérêt  de  la  chofe  publique  doit  être  fubordonné  à celui  de 
quelques  individus  ; fi  les  choix , fi  les  réfolutions  que  dident 
la  nécelTité , doivent  toujours  occafionner  des  procès  avec  la 
calomnie  ; fi  avec  toutes  les  précautions  que  la  sûreté 
publique  exige , une  grande  autorité  ne  prélide  pas  immédia- 
tement fur  tous  les  details  de  la  fabrication^  pour  les  diriger 
comme  le  maître*  d’une  fabrique  dirige  Si  commande  dans 
fes  ateliers,  la  furveillance  &.la  refponlabilité  ne  peuvent  plus 
être  que  eles  pièges  pour  ceux  qui  s’en  chargent  ; elles  ne 
fauroient  infpirer  aux  repréfentans  de  la  Nation  qu’une  faufle 
fécurité. 

11  eft  donc  abfolument  néceffaire  que  tous  les  prepofes  à 
la  fabrication  des  affignats,  foient  affujettis  à une  difeipline 
exade  & fëvère.  C’ell  pour  cela  que  letablifTement  ne  peut, 
ainfi  que  tout  autre  , fè  paffer  d un  chef  unique  , torfqu  il  tend 
àunfeul  but;  c’eft  pour  cela  que  ce  chef,  Si  non  le  minillre, 
doit  choifir  tous  fës  fubordonnés  ; c’efl:  pour  cela  que , 
rappelant  à la  Convention,  dans  mon  mémoire  du  5 odobre, 
la  ncceffité  de  maintenir  le  plus  grand  ordre  Si  la  plus  grande 
fubordination  , dans  1 e.tabiilTement  des  affignats  ^ je  lui  ai 
propofé  la  création  d’une  garde  uniquement  delbnée  à cet 
établiffement  ; je  perfide  à la  croire  indifpenfable. 

La  fabrication  de  la  fécondé  émiffion  des  affignats  efi  près 
de  fa  fin. 

Des  huit  cents  fériés  de  ceux  de  25  livres,  il  n en  reftoit, 
au  20  janvier , que  quatre  à imprimer. 

Des  deux  mille  fériés  de  ceux  de  10  livres,  il  en  reftoît 
à imprimer  707. 

Des  mille  fériés  de  ceux  de  50  fous,  il  en  refloit  à 

imprimer  72 B.  .1  n • 

Des  deux  mille  fériés  de  ceux  de  2 5 fous , il  en  reftoît 

à imprimer  1,5  19-  D s 
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Des  deux  mille  fériés  'de  ceux  de  fous,  il  eii^reftoit 
à imprimei"  1,583.  .. 

Des  deux  mille  fériés  de,  ceux  dCs  10  fous , il  en  reçoit 
à imprimer  -i ,866. 

Le  papier  des  i 5 & i o fous , n’ayant  pu  être  commandé  que 
très-tard,  fà‘  fabrication  fe  .trouve' ralentie  par  l’iiumidité  de 
la  faifon  ; il  a même  fallu  recourir  à des  poêles,  pour  fécher 
celui  des  afiignats  de.  ,i o livres,  Si.  fe  tenir  ainfi^  eiy  état  de 
faire  face  aux  befoins  du  trélbr.  Ce  moyen,  que  la  circondance 
excufe , ed  trop  dangereux  pour  s’en  fervir  ‘fans  la  plus 
urgente  néceffité. 

Les  befoins  du  tréfor  feroient  moins  prelTans,  fi  les  dépar- 
temens  .étoient  plus  exaéts  à renvoyer  les  aïïignats  qu’ils 
reçoivent  en  échange  des’ coupures  qu’on  leur  fait  pafler. 

J’avois  propofe.un  bureau  central  pour  l’échange  de  toutes 
ces  coupures  ; les  départemcns,  les  receveurs  de  didriél , 
les  manufaéturiers , &c,  auroient  été  obligés  de  lui  adreffer 
leurs  demandes , & 'de  lui  remettre  füccefîivément  les 
alfignats  qu’ils  auroient  voulu  échanger  contre  des  coupures. 
Cette  propofiiion  eût  prévenu  les  - retards  qu’éprouve  la 
tréforerie;  elle  étoit  d’autant  plus  convenable,  qu’elle  ren- 
fermoit  une  précaution- contre  les  faux  affigh'ats.  Un  femblable 
bureau  avoit  déjà  exiflé  -,  Sc  avoit  été  delfervi  fans  occafionner 
aucune  {plainte.  Ma  propofition  n’a  pas  été  agréée. 

Il  refie  à entreprendre  l’imprelTion  des  affignats  de  4,00  & 
de  50  livres  dans  de  nouveaux  deffins  & par  de  nouveaux 
procédés'.  • . ; ^ 

Les  artides  ont  été  retardés  dans  la  fabrication  des  poinçons 
.de  1 affignat  de  400  livres,,  par  des  ac.cidens  imprévus,-  <5c 
fur-tQut  par  la  perfeétion  que  cet  àfhgnat  exige.  Il.cd  fur  le 
point  d’être  remis  à l’imprimeur;  le  papier  ed  tout  ^rêt.^ 

Quant  à celui  de  50  livres,  les  poinçons  font  encore 
entre  les  mains  des  artides;  ils  feront  livrés  ince/famment,;  le 
papier  cd  prefqu’entièrement  fabriqué.*- 

' H 


Le  tableau  qui  devoit  être  drefTé  en  exécution  du  décret 
du  8 avril  dernier,  a été  retardé  par  la  maladie  du  fous- 
direétcur  chargé  de  ce  travail , dont  il  pofTédoit  tous  les 
élémens.  Il  a pour  objet  de  prouver  l’emploi  du  papier  reçu 
des  papeteries,  ôl  (à  deflination.  Il  eft  achevé  : je  le  joins 
au  préfent  mémoire.  Il  eft  eflentiel  qu’à  l’avenir,  on  drelTe 
un  femblahle  tableau  pour  chaque  forte  d’affignat  aufTitôt 
qu’elle  eft  fabriquée  ^ afin  que  cette  comptabilité  importante 
ne  s’arrière  point. 

LISTE  CIVILE. 

Il  eft  probable  qu’on  verroit  déjà  plus  clair  dans  l’état 
de  la  lifte  civile  , fi  elle  eût  fait  j’objet  d’une  adminiftration 
unique,  jufqu’au  moment  où  le  fort  des  créanciers  auroit  été 
déterminé. 

Cette  adminiftration  eût  embraffé , 

Le  foin  des  domaines,  palais,  châteaux , maifons  occupés 
par  le  dernier  roi  des  François,  & dont  il  dépenfoit  les 
revenus. 

Elle  auroit  raflTemblé  fon  immenfe  mobilier  , fur  lequel 
les  créanciers  de  cette  lifte  ont  des  droits  inconteftables  ; 
& la  liquidation  de  ce  mobilier , féparée  de  tout  autre , les 
eût  bientôt  inftruit  de  leur  fort. 

Elle  eût  drefTé  des  états  de  tout  ce  que  l’abolition  de  la 
royauté  fera  pafler  entre  les  mains  de  la  nation  , & des 
charges  que  la  dignité  royale  s’impofoit  ; charges  fur  lefqwelles 
les  repréfentans  de  .la  nation  auront  à diftinguer , celles  qui 
ne  doivent  s’éteindre  qu’avec  la  vie  des  titulaires,  des  pro- 
digalités qui  ont  contribué  au  malheur  public. 

Enfin  , cette  adminiftration  ayant  toujours  devant  les  yeux 
Ion  cnfemble,  eût  bientôt  terminé  Tes  fbnffions.  Leur  terme 
étoit  marqué  parla  diftribution  aux  créanciers  de  tout  ce  qui  leur 


•59 

appartient  ; dès  ce  moment , ie  refte  fût  venu  fè  confondre 
avec  tous  les  autres  objets  de  l’adminillration  générale.  , 

Cette  marche  fimple  & iiécefTaire,  n’a  pas  été  fuivie  ; les 
décrets  rendus  jour  à jour,  fur  tout  ce  qui  concerne  la  lifte 
civile,  n’ont  pas  pu  être  aftujettis  à aucun  lyftême  régulier. 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  lèmbloit  devoir 
d’abord  ralfembler  tout  ce  qui  dépendoit  de  la  lifte  civile  ; 
il  devoit  faire  toutes  les  recherches , tout  connoître , drelTer 
un  inventaire  général,  s’occuper  du  provifionnel , & faire  en 
quelque  forte  les  fondions  de  curateur  de  toute  cette  malTe 
immenfe,  où  la  propriété  des  créanciers  eft  encore  confondue 
avec  celle  de  la  nation. 

Foiblement  autorifé  dans  les  premiers  inftans  de  la  der- 
nière révolution , je  n’ai  pu  marcher  qu’à  tâtons , folliciter 
des  décrets  à mêfure  que  j’en  fentois  la  nécelTité , & fubir 
les  lenteurs^  & les  embarras  réfultant  de  mife  de  fcellés  dont 
la  levée  a été  fans  celTe  retardée. 

^ Pendant  ce  temps  le  miniftre  de  l’intérieur  a été  mis  & 
s eft  mis , foit  par  des  decrets  , fbit  par  les  attributions  de 
fon  miniftère , en  pofleftion  de  l’adminiftration  de  plufieurs 
parties  de  cette  malfe;  enfortc  qu’ayant  à pofer  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  interventions  miniftérielles , 
je  n ai  vu  aucune  poflibilite  a l’adminiftration  qui  me  lèmbloit 
* indifpenfable,  tant  pour  la  confervation  & l’économie,  que 
pour  être  promptement  jufte  envers  qui  de  droit,  cSc  fecou- 
râble  envers  les  malheureux. 

Enfin,  l’adminiftration  des  domaines  & des  diverfes  pro- 
priétés produélives  de  la  lifte  civile,  acte  confiée  aux  régiftèurs 
nationaux  de  l’enregiftrement  & domaines  réunis  ; ce  qui  n’a 
mis  fin,  ni  au  conflit  entre  le  département  de  l’intérieur  & 
celui  des  contributions  publiques . ni  aux  embarras  nécef- 
fairement  coûteux , réfultant  de  l’adminiftration  du  mobilier 
dans  la  main  du  miniftre  de  l’intérieur  , & de  celle  dos 
immeubles  dans  les  mains  de  la  régie. 

H Z 
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* ' Ma  furveillancé  relative  à la  lifte  civile , ne  s’exerce  donc 
que  fur  la  régie  nationale  de  renregiftrement , & fur  le  com- 
inifTaire  liquidateur , charge  jufqu  à prefent  du  lecenlement 
& de  la  vérification , tant  des  créances  que  des  gages , falaires 
& penfions  à la  charge  de  la  lifte  civile. 

■ Il  a été  verfé  à la  tréfonerie  nationale,  & réfervé  pour 
les  créanciers  2^»52.3,9^3  livres  i 8 fous  9 deniers,  provenant 
des  efpèces  & aflignats  .trouvés  zu  château  des  Tuileries, 
des  revenus  .arriérés  , des.  domaines  & bois  de  la  lifte  civile  , 
d’une  nouvelle:  làifrè)  d’efpèces  affignats-  appartenant  a 
Septeuil,  &.  de  la  :vaiirelle  d’or.&  d’argent  des  maifons  ci- 
devant  royales,  envoyée  à l’hôtel  de  la  monnoie. J1  y a de 
plus  à recevoir  à diverfès. échéances , 200,000  liv.  en  divers 
efïèts  , &.  environ  un -million  pour  le  forplus  du  montant 
des  adjudications  de^  bois  & du  revenu  des  domaines  pour 
l’année  1792  ; enfin  quelques  bijoux  réclamés  par  la  citoyenne 
Septeuil , ont  été  dépofés  a la  caiftTe  de  1 extraordinaire» 

Ce  dépôt  feroit  peu, confolant  pour  les  créanciers  ; il  leur 
préfenieroit  à peine  un*  quart  de  leurs  creances  , s ils  ne 
pouvoient  pas  compter  fur.l’immenfe  mobilier  de  leur  de- 
biteur, ÔL  fur  le  prix  de  plus  de  i yoo  chevaux  & fiarnois  de 
toute  elpèce , dont  le  pouvoir  exécutif  a diipofé. 

Les  verfemens  qui  doivent 'fiicceder,  fo  feront  maintenant 
par  la  régie  de  l’enregiftrement.  . 

J Le-  revenu  des  biens  de  la  lifte  civile  eft  iufoeptible  d aug^ 
mentation  ; il  peut  être  évalué  dans  ce  moment  de  i 500  à 
1 800  millé  livres.  ' ' ’ ‘ • . ' ' ' 

Je  rappelle  à la  «Convention  que  les  creances  ordon- 
Bancées  avant  le  10  aouu  par  le  ci-devant  intendant  de  cette 
iifte,  s’élèvent  à S^yiVliVres  1 1 fous  8 'deniers.  ^ ^ 

Que  les  créances  pour  fournitures' non  ordonnancées  > les 
•dépenfes- de  toutes  efpècéi  gages  & traitemens^ arriérés,  en 
wn  mot,  tout-ce  cjui  étoit  dti- avant  le  lO  août,  monte  a 
plus  de  trois  millions. 


Et  qne  les  penfions  arréragées,  s’élèvent" à plus  de  deux. 
Toutes  ne  font  pas  dans  le  cas  de  la  libéralité  II  en  eft  de 
juftement  dues  ; il  en  efl  que  l’humanité  garantit  à ceux  qui 
n’ont  pas  d’autres  relFources  pour  fubfifler. 

Il  y a plufieurs  clafTes  de  penfionnaires.  Les  uns  font  du 
domaine,  & font  nombreux;  tous  anciens  domelliques,  comme 
fuilTes,  portiers,  frotteurs,  balayeurs,  garde- chalTes , &c.  ; les 
autres  font  réformés  depuis  1789  : d’autres  ont  été  rejetés 
du  tréfor  public  fur  la  lille  civile  ; d’autres  enfin  étoient  payés 
de  la  caffette  du  ci-devant  roi.  On  évalue  ceux-ci  de  '^^o  à 
400  mille  livres  ; & fuivanf  les  renfeignemens  'qui  m’ont  été 
donnés , & qui  font  au  comité  des  finances',  les  parties  prenantes 
font  très-nombreufes  : les  penfions  font  de  1 00  ; 150;  200' liv. 
une  fois  payées;  quelques-unes  de  200  livres  par  quartier; 
très-peu  de  300;  prefque  point  au-deffus.  En  général,  les 
penfionnaires  fur  la  caffette^  font  d’anciens  ferviteurs,  valets 
d’équipage  bleffés,  ou  retirés  à caufe  de  leur  âge.  Les  abus 
feront  faciles  à diflinguer.  ' 

Je  penfo  toujours  qu’une  liquidation  détachée  de  tout  autre 
objet,  devroit  embraffer  toute  cette  partie  de  l’héritage  de  la 
royauté  abolie  , afin  que  l’aélif  d’un  côté , & le  paffif  de 
l’autre^  décident  promptement  de  fon  dernier  réfultat.  . • 

Une  quinzaine  de  millions,  mettroient  bientôt  fin  à de 
pénibles  lamentations , à des  regrets  que  la  fouffrance  phyfique 
porte  toujours  trop  loin.  Le  républicain  le  plus  auflère,  eü 
auiïi  le  plus  jufle  des  hommes.  Peut-il  ne  pas  acquitter  avec 
tranfport,  cesdern'.ers  engagemens  du  defpotifme  abattu,  lorf- 
que  leur  fopprefîion  eft  la  feule  chofo  qui  puiffe  caufor  des 
regrets  dont  on  pourroit  avoir  à punir  les  écarts  ! ‘ 

Si  la  lifle  civile  laiffe  des  charges , elle  laiffe  beaucoup  de 
valeurs.  Qu’attendroit-on  pour  mettre  en  vente  ces  amas  de 
porcelaines,  de  tapifferies,  de  meubles  précieux,  de  tableaux 
furabondans!  Que  voulons-nous  faire  de  ces  brillantes  inuti- 
lités! Penfe-t-on  qu’elles  fe  vendront  mieux  lorfqu’une  longue 
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guerre  nous  aura  caufé  de  plus  grandes  dépenfes  î’Quel  mo- 
ment fera  plus  favorable  à leur  débit , fi  ce  n’efc  celui  où  la 
dépréciation  de  nos  affignats^  fait  rechercher  avec  empref- 
fement  les  objets  d’une  grande  valeur  aux  yeux  des  riches 
curieux , des  amateurs  du  luxe  & des  étrangers  î En  attendant 
l’époque  incertaine,  où  l’on  penfe  qu’on  en  tireroit  plus 
d’argent,  que  de  frais  pour  les  garder,  les  entretenir,  ou  rem- 
placer les  fonds  qu’on  en  retireroit  dès  ce  moment  ! 

J’obfcrve  en  palTant,  que  le  renouvellement  général  qui 
s’opère  dans  notre  politique  & dans  nos  mœurs,  dort  nous 
tenir  en  garde  contre  cette  faulfe  adoration  des  beaux  arts , 
qui  nous  fait  craindre  de  ne  pas  entajfer  ajfe^  de  chef-d' œuvres 
de  tous  les  genres , en  leur  faveur.  Un  vafe  Étrufque,  un  beau 
tableau  payés  des  deniers  de  la  nation,  n’appartiennent-iis  pas 
aux  mallieureufes  & innocentes  viélimes  de  la  deftruélion  des 
abus  , avant  d’appartenir  à cette  oftentation  qui  confacre  des 
millions  pour  un  petit  nombre  de  curieux  ou  de  froids 
copiées  î 

Les  modèles  nous  font  offerts  par  la  nature.  La  liberté 
embellit  les  formes  humaines;  elle  affranchit  l’efprit,  elle  crée 
le  c^énie;  <&.  le  génie  ne  fe  place  pas  devant  un  marbre  ina- 
nimé, devant  une^toile  colorée;  il  s’élance  dans  les  champs, 
gravit  ks  montagnes  ; il  recherche  les  premiers  modèles,  les 
fèuls  qu’il  aime  à confulter. 

C’eft  avec  eux , qu’une  nation  rendue  à la  liberté  & à l’éga- 
lité, doit  recommencer  fa  carrière  dans  les  arts,  âc  non  dans 
l’enceinte  de  ces  triftes  palais,  OÙ  l’on  ne  peut  raffembler 
aucun  chef-d’œuvre  qui  n’ait  été  ordonné  par  un  defpote, 
le  plus  fouvent  hors  d’état  d’en  juger. 

Ces ' calculateurs  mefquins , qui  accufènt  à’hdihmàtsfifcales 
ceux  qui,  dans  cennoment,  longent  aux  tréfors^  dont  nous 
avons  béfoin,  ont -ils  nombré  les  jouiffances  d’une  nation 
libre,  quf  recommenceroit  les  arts  par  l’outil  le  plus  grolfierî 

' Oui,  s’il  étolt  néceffaire  d’accorder  une  treve  a nos  enne- 
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mis,  pour  quifs  vinflent  acheter  ces  heautés  qu’ils  nous 

envient,  & que  leur  triomphe  récluiroit  en  poufTière,  il  ne 
faudroit  pas  hefîter.  Elles  ne  feront  que  trop  tôt  remplacées 
après  nos  viéloires. 

EMPLOYÉS  SUPPRIMÉS,  ire. 

En  parlant  des  befbins  du  tréfbr  public  pour  le  ft-'ulagement 
des  malheureux  , je  ne  puis  me  difpenfer  de  ramener  ratteniion 
de  nos  repréfentans  fur  le  fort  des  employés  fupprimés , 
dont  fes  gémifTemens  ne  cefTent  de  fe  faire  entendre. 

Je  dois  1 informer  d’un  fait  lié  à cet  accident  de  la  révo- 
lution , & qui , par  fbn  objet , mérite  l’attention  des  furveil- 
lans  de  la  fortune  publique. 

Diverfès  claffes  d anciens  agens  ou  employés  de  la  ferme 
generale , demandent  aux  fermiers  généraux  des  reflitutions 
confidérables  : elles  s’élèvent  jufqu’à  ce  moment  à plus  de 
vingt-un  millions. 

Leurs  demandes  font  pendantes  devant  les  tribunaux. 
Ils  prétendent  que  depuis  trente  ans , la  ferme  générale  a 
retenu  des  emolumens , gages  ou  droits  qui  leur  étoient 
attribués,  & dont  par  conféquent  elle  auroit  bénéficié  à leur 
préjudice. 

c ^ commifiaires  liquidateurs  oppofent  à ces  demandes 
la  hn  de  non-recevoir  prononcée  par  la  déclaraflon  du 
20  janvier  1699. 

Je^  n examine  ni  la  juftice  de  ces  réclamations , ni  la  légi- 
timite  de  la  fin  de  non-recevoir  qu’on  leur  oppofe  ; mais 
des  qu  il  sagt  de  l’état  de  la  république,  je  dois  faire  ob- 
lerver  a la  Convention , 

1 . Que  le  trélbr  public  peut  être  appelé  en  garantie 
contre  c«  demandes , non-feulement  comme  portionnaire 
dans  les  bénéfices  de  la  ferme  générale,  mais  parce  qu’une 
priie  des  objets  adminiftrés  par  elle,  étoit  en  régie  pour 
le  compte  de  la  nation.  ^ 
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- 2 • Que  la  République  .cft  întérelTée  à voir  terminer  dans 
le  vins  court  délai,  la  liquidation  de  la -ferme  générale, 
que  des  contedâtions  du  genre,  de  celles  que  je  dénoncé, 
ne  peuvent  qu’y  mettre  le  plus  grand  obitacle.  . ^ 

Que  les  circonftances  les  fucces  déjà  obtenus  par 
quelques  réclamans , ne  manqueront  pas  de  donner  lieu  a 

une  multitude  d’aélions  femblables.  - r 

Une  foule 'd’employés  réduits  a 1 indigence , «Sj:  que  la 
cénérofité  nationale  n’a  pu  encore  foulager  , font  accellibles 
aux  plus  frêles  efpéranccs  peut-être  que  des  hommes 
fouvent  plus  avides  .qu’officieux  , exigent  , au  moyen;. de 
f efpoif  qu’ils  donnent  à 'ces  malheureux,  un  falaire  q^^i  les 

appauvrit  encore.  / . . ‘ ‘ ' -i  A 

Il  efl  donc  de  la  fageffie  de  la  Convention,  il  eii  peut- 

être  urgent,  qu’elle  fe  falTe  rendre  çompte  de  ces  réclama- 
■mations  extraordinaires;  auxquelles.une  dilgrace  de  i opinion 
iropulairê  tlont  il  eft  facile  d’abufef  , /peut  prêter  des  forces 
que  ni  la  juttice , ni  l’intérêt  national  ne  pourroient  approuver; 
!/  Le  repos  des- citoyens  , lé  tréfor  public  peut-etre  meme 
la' religion  des' tribunaux;  que  de  fembiables  reclainations 
peuvent;  embarralTer  . rendent  l’intervention  que  je  follicite; 
•abfolument  nécelfaire,  &d’auiant  plus  que  de^pareilles  reclar 
mations  fe  préparent  contre  les  régifleurs  generaux  qui  ne 

' , Ji’ai-un  autre  motif  de  défirer  que  la-Convention  veuille 
bien  s’occuper  de  cette  affaire;  elle  fixera  de- nouveau  fes 
fegàrdsiiuftes  &-bie'nfaifans-,  fur  cette,  multitudmdeicitoy^s 

■qui,  fans  en  être  coupables;  vivotent  des nombreux-etablille- 

■mens  que-les  infatiables  befoins-.du: defpotifine 
. cellaires  , par-tout  où  l’ignorance,  des  peuples  fouffreto 

■ .L’indigence  de  cette  clafTe , qui  ne  fe  doutoit  d aucun 
régénération  politique  & morale,  devient  tous  les  (ours  plus 
affligeante:,  & ilifeinble  que  .les-.fecours  accordes  amn  grand 
nombre' d’entre  eux,  n’ayent  fervi  qu’à  leair-failiefentit  plus 
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cruellement,  tout  le  poids  de  leur  infortune,  par  des  retards 
qu'on  n’a  point  calculés. 

J’ai  invoqué  votre  attention  , citoyens  reprélèntans , fur 
cette  iriiie  portion  de  nos  embarras , dans  mon  mémoire 


du  5 odobre  . & dans  un  autre  mémoire  ad  hoc , envoyé 
à la  Convention  le  lo  novembre. 

Je  fais  que  le  nouveau  direéteur  de  la  liquidation  a pris 
vivement  à cœur  la  recherche  des  moyens  d’accélérer  la 
détermination  des  indemnités  & des  penfions  attendues  avec 
une  h grande , une  fi  jud’e  impatience  ; & fans  doute  que 
déjà  la  Convention  connoîtroit  Tes  vues  & l’état  du  travail , 
fi  les  circonlfances  laifToient  plus  d’accès  auprès  d’elle  , aux 
matières  d’adminidration  de  ce  genre. 

Mais  ces  mefures  ne  font -elles  pas  infuffifantes  ! n’en 
faudroit-il  pas  adopter  une  plus  généreufe  l La  Convention 
en  jugera.  Ces  recherches  qu’on  entreprend  , ces  récla- 
mations dont  on  veut  faire  retentir  les  tribunaux,  & qui 
offrent  aux  agitateurs,  aux  inirigans  & aux  hommes  avides^ 
une  abondante  pâture , repofent  fur  une  fouffrancc  réelle , 
facile  à concevoir. 

On  ne  le  flatte  pas  fans  doute , d obtenir  les  millions 
qu’on  demande  , & dont  le  nombre  s’accroîtra  tous  les 
jours;  mais  en  fùppofànt  que  les  premiers  tribunaux  pro- 
noncent quelques  reditutions  , ôl  que  ceux  d’appel  les  con- 
firment , on  peut  prévoir^  qu’il  en  reviendra  peu  de  choie 
aux  nombreux  intéreffés  au  partage  , après  le  rembourfement 
des  frais  ; on  peut  prévoir,  par  conléquent , que  l’inquiétude 
reparoitra  lous  d autres  formes , qu  elle  ne  cedera  de  fatiguer 
par  des  fcandales  de  tout  genre  , plus  coûteux  par  leurs 
conléquences,  que  le  facrifice  qui  fignaleroit  aujourd’hui  la 
générofité  de  la  nation. 


Un  fecours  viager  peu  confidérable , mais  moins  difficile 
à obtenir  par  tous  ces  anciens  lerviteurs  devenus  indigens , 
feroit  peut-etre  une  melure  fàge  & économique,  elle  ter- 
mineroit  dans  leur  fource  tous  ces  hideux  procès. 
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Plufieurs  ci-Jevant  employés  des  Fermes  & Régies  géné- 
rales , redevables  &.  fufceptibles  d’une  penfion , n’ayant  pour 
s’acquitter  que  cette  refTource  , demandent  à fe  libérer  au 
moyen  d’une  retenue  fur  leurs  penfions  mêmes. 

L’article  de  la  loi  du  i8  avril  1792  s’y  oppofe.  Le 
direéteur  général  de  la  liquidation  ne  peut , fuivant  cette  loi , 
délivrer  les  brevets  de  penfions  aux  employés  comptables  , 
que  fur  la  repréfentation  d’un  certificat  de  quitus  ; d’où  il 
fuit  que  l’employé  comptable,  chargé  d’un  débet,  ne  peut 
ni  s’acquitter  envers  la  nation,  ni  jouir  de  la  récompenfe 
due  à fès  longs  fervices. 

Cette  difpofition  ne  peut  pas  être  dans  l’intention  du 
legiflateur  : elle  eft  tout  à la  fois  contraire  aux  intérêts  de  la 
nation  &.  à fa  juftice.  Il  paroît  donc  indifpenfable  qu’un  décret 
explicatif,  permette  la  délivrance  du  brevet  aux  employés 
comptables  qui  ne  pourront  s’acquitter  qu’avec  leurs  pen- 
fions , foit  en  défalquant  la  fomme  du  débet  fur  le  capital 
évalué  de  la  penfion,  foit  en  affurant  au  tréfor  public  des 
retenues  annuelles,  for  la  penfion  même,  dans  le  cas  où  les 
employés  fe  trouveroient  tout-à-coup  trop  appauvris  par  la 
retenue  du  débet  en  entier. 

Enfin  , la  bienfaifance  nationale  eû  encore  fans  effet  envers 
les  pauvres  veuves  d’employés , morts  après  de  longs  fer- 
vices  , & fans  en  avoir  reçu  de  récompenfes. 

La  loi  fur  les  penfions,  du  22  août  1790,  les  admet 
aux  penfions  ; mais  celle  du  22  août  179 1 reftreint  cette  faveur 
aux  veuves  des  fonéiionnaires  publics , qui  étant  aéluellement 
employés  ^ meurent  de  blejfures  reçues  dans  /’ exercice  de  leurs 
fondions , ou  de  maladies  que  l’on  conjlatera  avoir  été  caufées 
par  r exercice  de  ces  mêmes  fondions.  Cette  interprétation, 
diélée  par  la  crainte  des  abus , ne  doit  pas  empêcher  un 
aéle  de  juftice,  & fans  doute  que  la  Convention  trouvera 
un  moyen  de  concilier  ces  deux  loix  lorfqu’un  employé, 
ayant  droit  à la  penfion  par  fes  longs  fervices , meurt  d’une 
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maladie  naturelle , & laiiïe  fa  veuve  dans  f indigence , ^ 
fans  moyens  de  fiiblifter. 

Il  me  refie  à mettre  fous  les  yeux  de  la  Convention  le 
compte  de  l’emploi  des  deniers  mis  à la  difpofition  du 
miniitre  des  Contributions  publiques  pour  divers  objets  qui 
doivent  être  payés  au  tréfor  public  fur  fes  ordonnances. 

Ce  compte  comprend  les  deux  époques  de  mon  miniflère. 
On  efl  occupé  à le  dreffer  autant  que  les  affaires  courantes 
peuvent  le  permettre  ; je  le  remettrai  inceffamment. 

Voici  les  notices  des  décrets  importans  que  j’ai  demandés 
depuis  le  lo  août,  & qui  ne  font  pas  rappelés  dans  le  corps 
du  mémoire. 


NOTICE  de  qiiejlio7is  fownifes  ^ ou  demandes  fanes  tant  à 
E A Jfemb lé e qu  à la  Convetmon  nationale , par  le  Aiinijlre  des 
Contributions publiques, particulièrement  depuis  le  i o août 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

To  N D s de  non-valeurs.  L'Afîèmblée  légiflative  avoit  accordé 
à plufieurs  communes  des  fecours  fur  les  fonds  de  non-valeurs  ; 
mais  les  inconvéniens  majeurs  qui  rélultoient  de  faffignation  de 
ces  fecours  fur  ce  fonds , m’a  déterminé  à demander,  le  27  août 
175)2  , à i’Alfemblée  légiflative,  une  nouvelle  loi  qui  conciliât  les 
précédentes. 

Cet  objet , que  j’ai  rappelé  à la  Convention  les  5 oéfobre  & 
5 décembre  1792,  ^xigeroit  une  prompte  folution. 

Charges  locales  des  communes.  Les  loix  font  contradiéloires  fur 
la  manière  dont  ces  charges  doivent  être  impofées.  La  légidature 
pouvoit feule  lesconciler,  & dès  mon  premier  miniflère,  j’avois 
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fupplîé  l’AfTemblée  nationale  iégiflatîve,  Je  prendre  un  parti  Je'fi- 
nitif  à cet  égard;  ie  5 oélobre  i/pa  j’ai  infifté  auprès  de  ia 
Convention  pour  obtenir  une  décifion. 

Cotte  d’habitation  des  falarie's  publics.  Les  fonélionnaires  publics 
doivent-ils  être  taxés  à la  cotte  d’habitation  à raifon  du  revenu  pré- 
fumé par  le  loyer , ou  à raifon  du  falaire  public!  Telle  eft  la  queftion 
qui  s’eft  élevée  dans  prefque  tous  les  départemens.  Les  Joix  me 
paroiffoient  décider  en  faveur  de  la  féconde  affertion,  & c’eft  dans 
cet  efprit  que  j’ai  répondu  & que  je  continue  de  répondre  aux 
direéloires  de  départemens.  Mais  les  repréfentations  multipliées 
de  quelques-uns  de  ces  direéloires,  m’ont  déterminé  à demander  , 
le  7 août  1792,  l’opinion  définitive  de  la  légiflature. 

Conjlruâions  & réparations  des  eglifes,  prejbytères , cimetières,  &c. 
Les  loix  font  abfolument  muettes  fur  la  manière  de  pourvoir  à 
ces  dépenfes,  & le  minifire  ne  peut  dès-lors  prendre  un  parti,  même 
provifoire.  Les  demandes  à ce  fujet , font  plus  multipliées  que 
jamais  ; c'efl  encore  une  des  queftions  que  l’Affemblée  légiflative 
a laiffée  à réfoudre , & que  j’ai  mife  fous  les  yeux  de  la  Convention 
le  2 5 octobre  1792. 

Menues  dépenfes  des  tribunaux  de  commerce.  Mêmes  obfervatîons 
qu’à  l’article  précédent.  Aucune  loi  n’a  déterminé  comment  ces 
dépenfes  feroient  acquittées.  Cet  objet  a été  fournis  d’abord  à la 
légiflature , & rappelé  en  dernier  lieu  à la  Convention. 

Dépenfes  des  fecrétaires-greffiers  & menus  frais  des  bureaux  de 
conciliation.  Le  produit  des*amendes  deftiné  par  les  loix  au  paye- 
ment de  ces  dépenfes , efi  notoirement  infuffifànt.  Il  ne  paroît 
pouvoir  y être  fuppléé  qu’au  moyen  des  fous  additionnels;  mais 
il  faut  pour  cela  un  decret.  Autre  objet  fournis  également  à la 
légilîatLire , & rappelé  à la  Convention  le  zj  oélobre  1792. 

Réclamations  des  départemens  formés  de  l’ancienne  Bourgogne , 
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fur  les  fonds  de  cette  province  de  l’année  ijpo.  Demande  foumife 
à ia  iégiflatuie  le  27  août  175» 2. 

Mode  du  remplacement  des  droits  fupprîmés  dans  le  département 
de  la  Loire  inférieure , & dans  celui  du  Pas  de  Calais.  Lettres 
du  minidre  au  préfîdent  de  la  Convention , en  date  des  3 & 
.17  novembre  1792. 

RÉGIE  DE  L’ENREGI  ST  REMENT 
ET  DOMAINES  NATIONAUX. 

Les  conceffionnaires  des  biens  qui  étoient  à la  difpofition  du  ci- 
devant  roi , demandent  la  maintenue  de  l’effet  de  cette  conceffion. 

Suivant  la  loi  du  1/''  décembre  1790,  l’AlTemblée  nationale 
peut  feule  prononcer. 

Le  mémoire  ed  du  22  août  1792. 

Les  contrats  de  conflitution  de  a-eides  viagères,  créés  par  T édit 
'du  mois  de  décembre  1/8 j , doivent-ils  être  fournis  à la  formalité 
dp  au  droit  d’enregi freinent  ! 

Le  mémoire  fur  cette  quedion  ed  du  4 feptembre  1792  ; elfe 
a déjà  ete loumiiè  al  Ademblee  legidative  le  14  novembre  1791, 

Les  expéditions  des  jugemens  du  tribunal  de  caffation  doivent- 
elles  être  foumifes  à la  formalité  & au  droit  d’enregi  freinent  de  1 2 
fous  , avant  de  pouvoir  être  délivrées  ! 

Le  mémoire  ed  du  i i feptembre  1792. 

L’abonnement  des  droits  d’hypothèques  à f deniers  pour  livre , 
en  la  ci-devant  province  d’ Alface , doit-il  être  acquitté  par  les  dépar- 
îemens  des  haut  & bas  Rhin  ! 

Le  mémoire  ed  du  17  feptembre  1792,  Il  informe  f Ademblee 
du  refus  que  fait  le  département  du  bas  Rhin  , de  répartir  le 
montant  de  fa  contribution  audit  abonnement  & de  fes  motifs. 

La  loi  du  6 mai  iyp2  déclare  biens  nationaux,  ceux  de  la 
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ci-devant  abbaye  de  Clairac.il  s’ed  élevé  des  difficultés  non  prevues 
par  cette  loi , fur  les  propriétés  acquifes  par  le  chapitre  , depuis  la 
donation  de  celte  abbaye  par  Henri  IV,  au  chapitre  de  S.  Jean  de 
Latran  de  Rome  , & fur  l’époque  à laquelle  la  nation  doit  entrer 
en  joLiiffance. 

Le  mémoire  eft  du  28  feptembre  175)2. 

La  loï  qui  oblige  d’adjuger  au  rabais , les  réparations  à faire  aux 
biens  & bâtimens  nationaux,  lorfqu'elles  excèdent  50  livres,  en- 
traîne des  longueurs  préjudiciables  à la  nation.  La  régie  propofe 
d’étendre  à 100  livres  au  lieu  de  5 0 , le  taux  des  réparations  à 
faire  par  économie.  ^ 

Le  mémoire  eh  du  28  feptembre  17^2. 

Les  perfonnes  qui  recueillent  à titre  de  fuccejfion^  don  ou  legs, 
des  domaines  nationaux,  doivent-elles  p’ayer  le  droit  d’enregiftre- 
ment  conforme  au  tarif,  ou  doivent-elles  jouir  du  privilège  qui 
fixe  ce  droit  à i 5 fous  pendant  quinze  ou  cinq  ans , pour  les 
acquiliiions , ventes  & reventes , & ceffions  de  ces  biens  ! 

Ceux  qui  acquièrent  des  biens  nationaux  de  l’héritier,  dona- 
taire ou  légataire,  doivent-ils  le  droit  d’enregiltrement  conforme 
au  tarif,  ou  feulement  celui  fixé  à quinze  fous  î 

Le  mémoire  e(l  du  24.  odobre  175? 2. 

Doit-on  ajjuje'ttir  au  timbre  les  quittances  délivrées  par  les  rece- 
veurs des  dihrids  aux  ci-devant  payeurs  généraux  des  départemens, 
& toutes  celles  délivrées  par  ces  receveurs  , pour  raifon  de 
l’exercice  de  leurs  fondions , & dont  ils  ne  pourront  pas  répéter 
le  'droit  de  timbre  des  particuliers! 

Le  mémoire  efl  dti  24  odobre  17^.2. 

Le  miniflre  des  Contribution  publiques  étant  chargé  de  faire 
acquitter'  par  le  tréfor  public  , les  frais  de  juflice  criminelle , 
eh  arrêté  par  Ijp  défaut  d’autorifation  légale  fur  plufieurs  demandes. 
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C’efl  aux  mînîflres  Je  l’intérieur  & de  la  juflice  à requérir  ces 
autorifations.  Il  s’agit  de  l’augmentation  du  pain  des  pril'onnlers  ; 
des  gages  des  concierges  des  maifons  d’arrêt  & de  juflice  ; de  la 
dépenfe  des  jurés  de  jugement  , lorfque  leurs  féances  font  très- 
proiongées  ; des  indemnités  aux  prélldens  des  tribunaux  crimi- 
nels , pour  raifom  de  leur  correfpondance  ; & des  frais  des 
témoins  cjue  les  accufés  font  entendre. 

J’ai  propofé  ces  objets  aux  minières  de  l’intérieur  Sc  de  la 
juflice  , & je  les  leur  ai  rappelés  le  24  oélobre  : ils  n’ont  pas 
encore  répondu  fur  les  deux  derniers.  Ils  ont  porté  les  autres 
àl’Aflembiée  nationale  & à la  Convention  ; j’attends  les  décifions. 

11  y a cinq  affaires  importantes  à terminer  : 

I ° hordes  de  la  Chaiijfade.  Elles  font  précieufes  pour  la  marine. 
J’ai  envoyé  un  mémoire  très-détaillé  fur  cet  objet  le  i i juin 
I7p2  àl’Alfemblée  nationale.  11  efl  accompagné  de  pièces  jufli- 
ficatives , & je  l’ai  concerté  avec  le  miniflre  de  la  marine.  Le 
direcleur  aéluel  demande  à fe  retirer. 

2.d  Frais  de  recouvrement  des  amendes  forejlières.\jA. 
efl  de  favoir  s’il  y a lieu  d’allouer  aux  prépofés  de  la  régie 
nationale  de  l’enregiflrement,  chargés  de  la  recette  des  domaines 
&.  bois,  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes , les  frais  néceffirires 
pour  le  recouvrement  des  amendes  foreflières  , contre  les 
redevables  dont  l’infol habilité  efl  conflatée.  Cette  queflion 
efl  invportante  dans  fon  rapport  avec  la  repreffion  des  délits 
commis  dans  les  bois.  Tout  ce  qui  la  concerne  efl  développé 
dans  un  mémoire  remis  le  10  décembre  à la  Convention, 
nationale. 

7."  Adjudication  de  la  forêt  de  Perticalle  en  Corfe.  Cette 
adjudication,  qui  paroît  avantageufe  à la  chofe  publique  , à 
caule  de  1 établiffement  d’ulines  propres  à la  fabrication  du 
fer,  efl  fufpendue,  parce  que  la  légillation  peut  feule  ordon- 
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ner  une  expioitalioii  qui  doit  durer  quarante  ans  : c ed:  une  des 
claufes  de  l’adjudication. 

Le  mémoire  fur  cette -affaire  a été  envoyé  à la  Convention 
le  24  oélobre  i/pa.  . 

4/  Domnïne  de  l’îh  Adam  & autres.  Cette  affaire  embrafle 
des  tranfaélions  confidérables  entre  le  ci-devant  roi,  fon  frère 
Louis-Staniffas-Xavier  & le  ci-devant  prince  de  Conti.  Elle  a été 
examinée  avec  attention,  & préfentée  de  manière  à en  faciliter 
la  difcuflîon.  Elle  préfente  cinq  queftions  très-importantes,  fur 
chacune  defquelles  j’ai  cru  devoir  propofer  fucceffivement  quel- 
ques obfèrvations. 

Le  tout  eft  entre  les  mains  de  la  Convention  depuis  le  24 
octobre  dernier.  Les  délais  de  la  déeilion  font  très-préjudiciables 
pour  l’adminiftration  économique  de  ces  domaines. 

11  y a cinq  quejlioiis  à décider  relativement  aux  exécuteurs 
des  jiigemens  criminels.  Leur  nombre  va  au-delà  de  cent  foixante. 
Quel  doit-il  être?  à qui  leur  nomination  doit-elle  être  déférée? 
quel  fera  leur  traitement?  qui  les  acquittera?  ceux  qui  feront^ 
fiipprimés  feront-ils  indemnifés  ? 

J’ai  rappelé  ces  queffions  le  4 feptembre  à l’Affemblée  natio- 
nale, & le  8 novembre  dernier  à la  Convention. 

Les  procès-verhaux  des  ventes  des  effets  dépofés  au  Mont-de^ 
piété,  font-ils  fujets  au  droit  d’ enrefiflrement  l 

Le  mémoire  eft  du  8 novembre  1792. 

i 

’ Les  procès-verhaux  des  ventes  des  meubles  & effets  des  émigrés  ; 
& autres  aélesy  relatifs , font-ils  affujetîis  au  droit  d’enregiflrement! . 

Le  mémoire  eft  du  24  novembre  1792. 

La  ci -devant  abbaye  de  Chelles  a été  horriblement  dégradée , 
Jorfquon  en  a vendu  les  meubles.  Cette  affaire  a ete  mife  fous 
les  yeux  de  la  Convention  , à caufe  des  mefures  à prendre 

contre 
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contre  ces  dégradations , dont  les  corps  adminidralifs  doivent 
être  refponfables.  Le  Pouvoir  exécinif  ne  peut  rien  à cet  égard 
fans  décret , & ces  excès  ont  lieu  prercjue  par  - tout  où  il  y a 
des  meubles  à vendre, 

* Les  pièces  relatives  à cette  affaire  urgente,  ont  été  remifes  le 
. i8  décenibre  17^2. 

Plufieurs  difficultés  fe  font  élevées  fur  l’exécution  des  loix  rela- 
tives aux  émigrés.  Elles  ont  été  foumiles  fuccefii veinent , tant  à 
l’Adèmblée  nationale  qu’à  la  Convention.  Jufqu’à  ce  que  ces 
difficultés  foient  applanies , l’exécution  des  loix  efl  entravee  au 
préjudice  de  la  nation  & d’une  multitude  de  bons  citoyens. 

Cet  objet  a été  rappelé  à la  Convention  le  19  décembre  1792. 

DOUANES. 

Le  16  août,  j’ai  déféré  à l’Affemblée  légiiïative  , l’arrêté  du 
comité  permanent  du  confeil  général  de  la  commune  de  Straf- 
bourg  y qui  déjend  la  fortie  des  cartes  des  frontières  , publiées  par 
r académie.  Cette  défenfe  a befoin  d’autorifation. 

Le  17,  la  queflion  de  fivoir  fi  on  doit  appliquer  aux  habi- 
tans  de  Luxembourg  Ja  loi  du  19  juin  , qui  prohibe  la  fortie 
des  récoltes  provenant  des  poffiejjions  que  les  liabitans  de  l’éleâorat 
de  Trêves  ont  en  France. 

Les  7 feptembre  & 29  décembre  , la  queflion  de  favoir  fi 
toute  fubflance  végétale  brûlée  éX  réduite  en  poudre  , ayant  analogie 
avec  le  café  moulu^,  ne  doit  pas  être  prohibée  à l'entrée. 

Le  7 feptembit;  > ü la  loi  qui  défend  la  fortie  de  toute  efpèce 
de  bétail  y doit  être  appliquée  à la  principauté  de  Montbéliard. 

Le  2 I feptembre  , la  queflion  de  favoir  fi  on  doit  continuer 
la  perception  du  droit  de  vingt  fous  fur  chaque  bâtiment  & au-deffius , 
entrant  dans  les  coureaux  d’Oléron. 

Le  2 5 feptembre  , les  plaintes  des  aclminifrateiirs  du  dépar-^ 
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tement  des  Bouches -du- Rhône , fur  ce  que  la  prohibition  cïe 
la  fortie  des  piaflres , contrarie  beaucoup  l’approvifionnement  en 
grains  de  Marfeiile. 

Le  7 oflobre , la  demande  du  dire<5loire  du  département  du 
Pas-de-Calais  , de  faire  entrer  les  charbons  de  terre  étrangers  en 
exemption  de  droits. 

Le  23  novembre  , une  conteftation  portée  à l’AfTemblée  légif- 
lative  , par  des  négocians  de  Rouen,  relativement  au  droit  de 
^ liv.  lubftitué  à d’anciens  droits  plus  forts , par  l’arrêt  du 
10  novembre  1785  ,fiir  les  eaux-de-vie  de  Saîntonge , allant  dans 
la  ci-devant  Normandie, 

Le  , Ici  nécejftté  de  faire  rendre  aux  prépofés  des  douanes 
leurs  fufls. 

Les  inconvéniens  de  laj)rohihition  à la  fortie  des  viandes  falées. 

Le  3 décembre,  la  demande  en  interprétation  de  la  loi  du  i 
août  dernier  , qui  ordonne  le  payement  des  primes  depuis  le 
premier  janvier  lygi  jufquà  la  date  de  la  loi. 

Le  7 décembre,  l’arrêté  du  confeil  général  du  département  du 
haut  - Rhin , portant  que  la  régie  des  douanes  cerneroit  par  des 
pofes  de  prépofés , la  république  de  Mulhauien. 

Le  8 décembre,  la  propohtion  d’admettre  à la  réexportation 
en  exemption  de  droits  pour  Guinée , les  toiles  blanches  provenant 
du  commerce  du  Levant;  faveur  dont  jouilfent  celles  de  l’Inde, 

Le  I 5 décembre , la  queftion  de  favoir  fi  la  douane  de  Paris 
doit  être  confervée. 

FORÊTS. 

J’ A I déféré  le  i 5 août  au  préfident  de  la  Convention  nationale, 
la  nécefité  de  faire  la  coupe  dans  la  forêt  de  Montargis  , des 
bois  dont  on  craint  le  dépérifement. 

-Le  14  feptembre  , au  préfident  de  la  Convention  : i.®  la 
demande  du  citoyen  Duvivier  , en  payement  de  i ^,2  y y livres  ^ 


^iir  je(f  marteaux  qu’il  a fournis  pour  la  marque  des  bois  ; 
2.°  celle  du  citoyen  Angebault,  premier  commis  de  l’ancien 
département  des  eaux  & forêts  , qui  réclame  le  payement  de 
diverfes  fo  mines  ; 3.°  la  néôelTité  de  pourvoir  au  traitement  que 
la  loi  du  2.  P feptembre  lypi  , accorde  aux  commijfairei  de  la 
confervation.  Ces  demandes  & ces  traitemens  font  de  toute  jullice. 

Les  19  feptembre,  17  &30  novembre,  ^ Sc  ip  décembre, 
au  préfident  de  la  Convention  nationale , la  ne'cejfte'  d'organifer 
une  adminijlration  forefière , pour  arrêter  le  cours  des  de'vajlations» 

Les  21  feptembre,  17  novembre&  22  décembre,. au  préfident 
de  la  Convention  nationale,  la  quedion  de  favoir  ft  la  loi  du 
2 q août  lyp  i , relative  aux  droits  féodaux , a fupprimé  les  droits 
de  gruerie  ou  grairie. 

Le  12  oélobre  , au  préfident  de  la  Convention  nationale,  la 
propolition  faite  par  le  département  de  la  Seine  inférieure , de 
nommer  à la  garde  des  bois  un  infpeéleur  au  traitement  de  i ,20  0 liv. 

Au  préfident  de  la  Convention,  les  cliangemens  & économies 
faites  par  le  directoire  du  département  de  Loir  & Cher , dans 
l’adminidration  du  parc  de  Chambord , ci-devant  affeété  à fen- 
tretien  des  Haras. 


POST-SCRIPTUM. 


RECOUVREM^ENT  D ES  C O NT  R 1 BUT  I O N S 
FONCIERE  ET  MO  B I LI  AIRE. 

J’ai  annoncé  dans  le  mémoire  que  le  recouvrement  des  deux 
contributions  ^'élevoit  pour  1791,  à 198  millions,  dont  150 
pour  le  tréfor  public.  Suivant  le  recenfement  des  recettes  faites 
par  les  receveurs  des  dillricds  jufqu’au  premier  décembre  dernier, 
il  moiitoit  à 213,826,814  1.  i 5 f.  2 d. , compris  les  fous 
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aJcîitionneîs  ; & ii-reftoît  à recouvrer  , tant  en  prîncîpai  quÀ 
fous  additionnels*''  161,085,^58  I.  6 f.  4 d. 

L’augmentatfon  de  la  recette  eft  donc  de  15316  millions , 
dont - i 2 .-pôur  le  tréfor  public. 

’ Je  ne  puis  pas  comparer  avec  la  perception  efFeélive , les 
verfemens  faits  à la  tréforerie  nationale.  Cette  connoiiîance  eft 
cependant  nécetfiire  au  département  des  contributions  publiques, 
comme  chargé  de  veiller  aux  recoiivremens  : car  le  vrai  recou- 
vrement , c’eft  l’arrivée  des  deniers  dans  la  cailTe  générale  ; c’efl- 
là  feulement  que  la  République  peut  être  certaine  qu’ils  font 
à (â  <Kfpof  tion.  Les  réfolutions  du  département  des  Bouches-du-  ■ 
Rhône  & du  diftriél  de  Marlèille  le  prouvent.  Le  receveur  de 
ce  diflriél  n’a  verfé  à la  tréforerie  qu’une  partie  de  fa  recette; 
il  a difpofé  du  relie  fuivant  les  ordres  du  direéloire  du  dépar- 
tement, J’en  ai  informé  la  Convention  ; & il  feroit  peut-être 
convenable  que  la  tréforerie  nationale  publiât  l’état  des  recettes 
des  receveurs  de  dillriéls  jufqu’au  premier  janvier  , & de  leurs 
verfemens  au  tréfor. 

Cette  publicité  mettroit  en  évidence  tout  ce  qu’il  peut  y 
avoir  d’abufif,  ou  de  propre  à induire  en  erreur  fur  la  bonne 
volonté  des  contribuables. 

RÉGIE  DE  E ENREGISTREMENT 
ET  DOMAINES  RÉUNIS 

J’a  I porté  à 118  millions  la  totalité  des  recettes  de  cette 
régie  pendant  l’année  175»  2,,  La  recette  de  décembre  s étant 
élevée  à 14  millions  au  moftis,  le  produit  de  l’année  excédera 
120  millions. 

POSTE  AUX  CHEVAUX. 

Le  direéloire  des  polies  infille  fur  le  mauvais  état  du  fervice 
des  malles.  La  quantité  prodigieufe  de  journaux  dont  elles  font 
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ikrehar^^ees  , oblige  la  plupart  des  maîtres  de  pofte  à ies  atteler 
d’un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  cehû  ftxé  par  la  loi , 
ce  qui  les  dégoûte  du  fervice.  Ils  demandent  qye  ics  chevaux 
qu’ils  fourniiï'ent  leur  foient  tous  payés , & fur  le  pied  de  Ibus 
par  pofte , les  guides  en  dehors. 

Les  poftillons , à leur  tour,  regardent  le  fervice  des  maflei 
comme  une  corvée  , par  la  raifon  que  leurs  guides  ne  leur  font 
payés  que  fur  le  pied  de  i6  fous , tandis  que  les  voyageurs  ks 
payent  fur  le  pied  de  20  fous.  On  pourroitles  porter  à i 5 fous; 
cette  augmentation  & celle  que  demandent  les  maîtres  depofte, 
feroient  de  toute  juflice. 

En  général,  la  correfpon dance  avec  les  armées,  les  corps  admî- 
niflratifs  & le  commerce  , a befoin  de  moyens  extraordinaires 
pour  être  garantie  des  interruptions  eaufées  par  les  refus  des 
maîtres  de  polfe  de  faire  leur  fervice.  Les  pouvoirs  du  direc- 
toire des  poftes  ne  font  pas  fuffifans  à cet  effet.  Il  efl  urgent , 
attendu  les  difficultés  ajoutées  par  la  faifon  à foutes  les  autres, 
que  le  Confeil  exécutif  provifoire  puiffe  autorifer  les  dépenfes 
néceflaires  pour  tenir  le  fervice  en  aélivité  , en  attendant  que  la 
Convention  ait  pris  un  parti  fur  la  poffe  aux  chevaux  en  général. 

SALINES, 

J’ai  dit  à l’article  des  falines,  qu’à  une  augmentation  de  produit , 
pourroient  fe  joindre  des  économies  confidérables,  .à  mefure  que 
i’on  pénétreroit  dans  les  détails  de  leur  adminffiration. 

Les  frais  de  la  feule  vente  à l’étranger  coûtent  annuellement 
80,5)33  12  fous,  La  diftribution  de  cette  fomme  efl:  une 

elpèce  de  Livre  rouge.  Je  viens  de  la  réduire  à 13,000  livres, 
dont  le  tiers  devant  fervir  au  traitemern  d’un  direéleur  en  chef 
de  cette  vente  , ne  fe  dépenfera  qu’autant  que  la  néceffité  de  ce 
direéleur  fera  reconnue  par  la  Convention. 
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Les  frais  de  laTvente  intérieure  font  également  fufceptibles 
d’une  économie  cbnfidérable , fans  qu’il  en  réfulte  aucun  mou- 
vement. 

Mais  il  faudra  penfer  à ce  dont  ne  s’inquiétoient  guères  ies 
faifeurs  de  livre  rouge  , à mieux  payer  ies  manipulateurs  du 
travail,  C’ell;  là  que  doivent  defcendre  ies  bienfaits  de  la  révolu- 
tion. Ces  économies  y pourvoiront  de  refte.  Elles  aideront  encore 
aux  réparations  & aux  améliorations  qui  élèveront  le  produit  des 
falines. 

CONTRIBUTIONS  DE  PARIS. 

Je  m’expolerois  à de  juftes  reproches,  fî  je  ne  faifois  pas  obferver 
1 état  du  recouvrement  des  impofitions  dans  le  departement  de 
Paris.  C’eft  aux  citoyens  de  ce  département  fur-tout , qu’il  importe 
de  le  connoître  ; & fans  doute  qu’ils  me  fauront  gré  de  ne  pas  le 
leur  dilTimuIer. 

Le  département  de  Paris  doit  fournir  pour  les  contributions 
foncière  & mobiliaire  de  i/p  i,  & fous  additionnels  , 26  millions 
mille  -aqp  livres  i 5 fous  8 deniers.  La  perception  ne  s ele— 
voit  encore  au  i décembre  dernier  , qu’à  6 millions  305  mille 
po6  livres  un  fou  dix  deniers. 

J’ignore  de  combien  la  recette  a augmenté  au  moment  ou 
j’écris  ; mais  je  ne  puis  croire  qu’à  fa  lenteur  , lorfque  j oblèrve 
qu’au  3 I décembre  l’état  dreÜé  par  les  feize  percepteurs  , pré- 
fente pour  1751 1 un  relie  de  22  millions  à recouvrer,  en  j 
comprenant  le  fupplcment  à la  contribution  mobiliaire,  les  paten- 
tes & le  fupplément  à la  contribution  patriotique. 

.Si  la  fomme  de  cet  arriéré  n’ell  aulii  confidérable  que  par  une 
fuite  des  difficultés  qu’ont  éprouvé  les  travaux  de  répartition  , & 
des  méfmtelligences  enWe  le  département  & la  municipaiité  , ces 
caufes  ont  totalement  ceffé;  on  ne  peut  plus  s en  prendre  qu  aux 
percepteurs  & aux  contribuables. 


La  négligence  Jes  uns  feroît  impardonnable  , fa  maiivaîiê 
volonté  des  auties  ne  pourroit  s’expliquer  que  par  un  égarement 
d’efprit  qui , s’il  exiftoit  «Se  qu’il  pût  durer  , achèveroit  d’en- 
lever h Paris  tous  Tes  moyens  de  profpéiité. 

Le  maintien  de  i’indivifibilité  de  la  République  , eü  le  plus 
grand  intérêt  de  Paris  dans  notre  mémorable  révolution.  Les 
citoyens  de  cette  commune  l’ont  fenti , &;  ils  auroient  prononcé 
anathème  contre  le  fédéralirme  par  cette  feule  confidération  , 
quand  d’ailleurs  ce  fyllême  , inadmilfible  par  une  vieille  nation, 
n’eût  pas  livré  la  France  à d’interminables  divifions,  &.  par  fuite  , 
à fes  nombreux  ennemis. 

Alais  tels  puilîan^que  loient  les  motifs  de  l’union,  elle  le 
détruit  par  l’effet  des  mécontentemens  prolongés  , 6c  Paris  doit 
en  craindre  les  funefles  réfultats  , plus  encore  qu’aucun  des 
départemens  de  la  République. 

La  différence  efl  même  du  tout  au  tout.  Suivant  fa  conduite, 
cette  cite  fera  le  lieu  fort  de  la  liberté  ; elle  n’en  fauroit  être  le 
tombeau.  Elle  ne  peut  faire  aucun  bien  qui  ne  foit  imité  avec 
acclamation  par  la  Republique  entière  ; elle  ne  peut  faire  aucun 
mal  qui  ne  la  dégrade  6c  ne  l’expofe  à un  honteux  délaiffement. 
Elle  doit  chérir  1 union  avec  les  autres  départemens  comme  le 
principe  de  fa  vie  , comme  une  lource  falutaire  qui  lui  rendra 
fa  première  fplendeur. 

On  peut  demander  aux  Parifiensou  feroit  leur  force  contre  la 
haine  de  leuis  freres.  Ils  ne  feront  pas  en  peine  de  répondre 
s ils  confervent  leur  amour  ; 6c  comment  le  conferveroient-ils 
s ils  ne  s etudioient  pas  à donner  tous  les  bons  exemples  , fi  leur 
foumilfion  aux  loix , fi  leur  volonté  de  contribuer  aux  befoins 
d une  Republique  dont  1 indivifbilité  leur  efl  fi  nécefîaire,  deve- 
noient  problématiques  i 

J invite  mes  concitoyens  , habitant  la  même  enceinte,  à méditer 
ces  obfervations.  Etranger  à toute  cabale  , à toute  intrigue , 
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uniquement  occupé  tîu  fuccès  de  ia.  nation  dans  ce  qui  m eft 
confié,  je  ne  parle  que  pour  la  patrie. 

Au  refie , ce  n’efl  pas  le  feul  département  de  Paris  que 
j’invite  à fe  pénétrer  fortement  des  devoirs  confervateurs  de 
l’indivifibilité  qui  déforpérera  nos  ennemis.  Dans  prefque  toute 
l’étendue  de  la  République,  les  autorités  conftituées  , ou  les 
fociétés  nécefîiiirement  influentes  par  leur  nombre  & par  les 
opinions  qui  s’agitent  dans  leurs  afTemblées , ont  befoin  de  coiifi- 
dérer  fi  leurs  arrêtés  n’attaquent  pas  les  principes  de  l’indivi- 
fibilité. On  les  méconnoît  abfolument  lorfqu’on  difpofe  des  deniers 
publics  fans  une  autorifation  légale,  ou  que  ion  force  cette 
autorifation  par  des  difpofitions  menaçante^  ; lorfqu’on  prépare 
au  tréfor  commun  des  dépenfes  que  les  repréfentaiis  de  la  grande 
communauté  n’ont  pas  approuvées  ; lorfqu’on  laiffe  en  arrière , foit 
les  travaux , foit  le  recouvrement  des  contributions  qui  doivent 
remplir  le  tréfor  de  la  République  , & qu’en  même  temps  on 
repouffe  les  affignats  dans  les  payemens  qu  on  exige  de  ce  tiéfor 
même . pour  les  befoins  de  la  défenfe  commune. 

Les  hommes  pervers  qui  ont  juré  la  ruine  abfoliie  de  leur 
patrie  , recueillent  ces  faits  pour  les  exagérer  & en  nourrir  les 
eftîérances  de  nos  ennemis  extérieurs  , tandis  qu’ils  leur  taifent 
avec  foin,  la  multitude  d’aaiqns  & de  réfolutions  civiques  . qui 
prouvent  que  ces  défordres  ne  font  que  des  inconféquences 
paffagères  , prêtes  à céder  aux  progrès  des  maximes  républi- 
caines, inconnues  encore  à tant  d’hommes  d’ailleurs  paffionnés 
pour  la  liberté  & l’égalité. 

SUBSISTA  N C E S 

SuivAT^T  le  rapport  du  mîniflre  de  i intérieur , la  lecolte  des 
bleds  a été  bonne  en  général,  cjuoique  les  demandes  de  fecours 
foient  confidérabies.  Ces  demandes  auxquelles  le  mîniflre  pour- 
voit avec  des  grains  étrangers  & des  avances  en  argent,  ont  alors 

pour 
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pour  caufe  principale  les  obflacies  mis  à la  libre  circulation  iiï- 
térieure. 

Cependant  divers  citoyens  obfervent  que  la  dépréciation  des 
affignats  donne  aufliiieu  à des  refferremens  de  grains , fans  lefquels 
ies  demandes  de  fecours  feroient  moins  confidérables. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  aifés , préfèrent  ie  bled  dans  leur 
grenier  aux  alTignats  dans  leur  porte-feuille  ^ ce  qui  annonceroic 
aulTi  un  défaut  d’emploi. 

Il  eft  difficile  de  dire  à quel  point  ces  deux  caufes  influent  fur 
l’abondance  dans  les  marchés  ; on  fent  feulement  que  leur  exif- 
tence  efl  très-poffible  , & dès -lors  les  fecours  mêmes  qui  font 
accordés  en  bled , s’ils  font  portés  e//  /lature  fur  les  marchés , 
peuvent  s’ajouter,  du  moins  en  p'artie,  à ces  provifions  empri^ 
fonnées  par  le  difcrédit  des  affignats  , ou  par  le  défaut  d’emploi. 


Ccd  un  motif  de  plus  pour  s’occuper  féricufement  des 


moyens  de  diminuer  inceffiiminent  la  inaffe  des  affignats,  & de 
faire  du  foin  de  leur  crédit,  un  objet  important  de  l’adminiffi 


tration  des  finances. 


le  8 décembre^  pour  favorifer  la  libre  circulation  des  grains  ; loi 
inutile,  fi  .l’on  aime  mieux  garder  fon  bled  que  de  le  vendre. 

Enfin  , jufques  à quand  faudra-t-il  dire  inutilement  que  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Saint-James  ne  s’endort  point  fur  les  moyens 
de  ruiner  notre  change  ! On  ne  ceffe  de.  nous  avertir  à ce  fujet;  on  ' 
nous  répète  comme  une  Recouverte  nouvelle,  ce  que  je  développai 


au  mois  de  janvier  17^2,  dans  un  écrit  intitulé  : De  la  ConJ. 
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contre  nos  finances. 


La  fortie  des  efpèces  efi  défendue  ; k tréforerie  nationale  efl 


feule  chargée  de  fourmr  celles  dont  la  guerre  nous  fait  un  befoin 
abfol U : dès-lors  tout  achat  d’efpèces  par  un  grand  nombre  d’indi- 
vidus efl  fufpeél.  Oue  veulent-îfs  pn  fllil-ia  ? U/., n,  J_ 
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quel  François  peut  dire  (car  les  intentions  crîmîneiles  ne  s’avouent 
point)  qu’il  n’eft  pas  intérefle  à maintenir  le  crédit  desalTignats  l & 
le  maintient-on  en  fpéculant  fur  la  haulTe  préjugée  des  efpèces  ! 

Si  l’on  en  excepte  les  befoins  de  la  tréforerie  nationale  , je  ne 
vois  qu’une  caufe  qui  puifTe  faire  rechercher  & renchérir  les 
efpèces  ; les  tripots  de  jeu  ; ils  ne  peuvent  s’en  paffer.  C’eft  donc 
une  raifon  de  plus  pour  détruire  ces  funeftes  repaires  {a). 

Je  reviens  aux  avances  faites  aux  départemens , foit  en  grains/ 
foit  en  argent  pour  être  employé  en  grains. 

Diffirentes  des  fonds  fpécialement  deftinés  à des  fubventians 
charitables,  ces  avances  doivent  rentrer  inceflamment  dans  le 
tréfor  commun.  Le  défaut  d’adivité  à cet  égard  de  la  part  des 
départemens , feroit  encore  une  de  ces  fautes  qui  contraftent 
avec  le  principe  de  l’unité  , de  i’indivilibiiité  de  la  République. 

J’ai  dit  fur  le  rapport  du  miniftre  de  l’Intérieur,  que  ces  avances 
5’élevoient  à 42  millions.  On  voit  dan<;  Ips  états  de  fiUiation  de 
k tréforerie  nationale , que  trente-trois  départemens  commencent 
à rembourfer.  Il  elt  entré  par  eux  1,^0^, 782  livres. 


(a)  li  eft  remarquable  qu'à  la  fuite  d’un  mouvement  de  la  force  publique 
coutre  les  tripots  multiplies  dans  le  palais  ci-devant  royal , le  prix  des  efpèces  a 
^onfidcrablement  baiffé  , « qve  le  change  a monte  de  près  de  dix  pour  ccHt. 


